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Bulletin du Conseil communal de Lausanne 

Séance du 31 mars 2026 

17e séance publique à l’Hôtel de Ville, le 31 mars 2026, à 18 h et à 20 h 30 

Sous la présidence de M. Musa Kamenica, président 
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Première partie 

Membres absents excusés : Mme Karine Beausire Ballif, Mme Gloria Perside Bolombo, Mme Sima 
Dakkus, Mme Lana Damergi, Mme Preeti Damon, Mme Perpetue Dindi Mapupa, Mme Olivia 
Fahmy, Mme Alice Girardet, M. Hanisch Günther, Mme Virginie Kyriakopoulos, Mme Astrid 
Lavanderos, Mme Naomi-Alexandra Matewa, Mme Prisca Morand, Mme Marie-Thérèse Sangra, 
M. Olivier Thorens 

Membres absents non excusés : M. Yann Beaufils, M. Jean-Marc Béguin, Mme Virginie Cavalli, 
M. Mountazar Jaffar, M. Olivier Kaser, Mme Gaëlle Kovaliv, Mme Léonie Kovaliv, Mme Klesta 
Krasniqi, M. Yusuf Kulmiye, M. Olivier Marmy, M. Johan Pain, M. Thibault Schaller, Mme Agathe 
Raboud Sidorenko 

 

Membres présents 73 

Membres absents excusés 14 

Membres absents non excusés 13 

Effectif actuel 100 

A 18 h, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Ouverture de la séance 

Le président : – On commence la 17e séance du Conseil communal de Lausanne. Il y a quelques 
jours, vous avez reçu l’ordre du jour. Nous commencerons par les communications et les deux 
questions posées par chaque groupe politique. Nous passerons ensuite aux rapports qu’on peut 
adopter sans ouverture de la discussion, selon l’article 79. Si la discussion est demandée, on le 
remettra dans l’ordre du jour. On va traiter les demandes de traitement prioritaire de la Municipalité, 
ensuite, on va essayer de traiter aussi les rapports ordinaires avant la pause. Au retour de la pause, 
nous prendrons en considération les initiatives, et puis les interpellations ordinaires, car nous 
n’avons pas d’interpellations urgentes. Est-ce que cet ordre du jour vous convient ? 

_________________ 

Communication 

Décès de la mère de Mme Naomi-Alexandre Matewa, conseillère communale 

Le président : – Nous avons appris récemment le décès de la mère de notre collègue, Mme Naomi 
Alexandra Matewa, survenu le 16 mars 2026. Je vous prie de vous lever pour observer un instant de 
silence. 

L’assemblée et le public se lèvent et observent une minute de silence. 

_________________ 

Communication 

Journée de rencontre entre présidents des conseils communaux des plus grandes villes suisses et 
vaudoises 

Le président : – Je profite pour vous faire un bref retour sur la rencontre des présidentes et 
présidents des conseils communaux des cinq plus grandes villes suisses et vaudoises, qui donc a 
eu lieu le 23 mars 2026. C’était très enrichissant, on a échangé entre nous. Ils ont beaucoup 
apprécié que nous ayons organisé cette rencontre entre différents présidents.  
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On a constaté les différences dans notre système de fédéralisme. On a pu retirer des exemples 
positifs et constater aussi les différences qui existent entre les communes. Par exemple, on a parlé 
des interpellations urgentes à Lausanne, comment on les traite séance tenante, par exemple. Dans 
d’autres grandes villes, et même des petites villes, une interpellation urgente, ça veut dire qu’elle 
doit être traitée dans les deux mois. 

Autre exemple, le Conseil communal de Winterthur, qui est considérée comme une grande ville avec 
120 000 habitants, est composé de 60 conseillères et conseillers communaux. Par contre, d’autres 
villes qui sont dans le Canton de Vaud, comme Nyon et Yverdon, ont 100 conseillères et conseillers 
communaux. Donc il y a différentes manières de fonctionner. Les prochaines semaines, nous allons 
faire une synthèse avec des éléments saillants de cette rencontre. On vous l’enverra ou on fera un 
compte-rendu avant une séance du Conseil communal. 

_________________ 

Communication 

Postulat de M. Loris Socchi « Un apprentissage à 80% » 
Recevabilité 

Le président : – Avant de passer la parole au secrétaire pour les communications, vous avez reçu 
un message à propos du dépôt d’une initiative de M. Socchi, avec le postulat en pièce jointe. Vous 
avez pu en prendre connaissance. Le Bureau s’est référé à l’article 62, alinéa 3, lettre F du RCCL, et 
a jugé le postulat irrecevable. Nous avons informé le conseiller, M. Socchi, et il a indiqué qu’il 
souhaitait demander au Conseil de se prononcer, comme le règlement, article 62, le lui permet. Je 
passe donc la parole au conseiller Socchi pour demander que le Conseil se prononce par rapport à 
cette prise en considération de son postulat. 

M. Loris Socchi (EàG) : – Effectivement, je suis venu ici contester un peu la décision du Bureau sur 
la recevabilité de mon postulat sur l’apprentissage à temps réduit, car elle est factuellement fausse. 
Je ne viens pas ici défendre le postulat en soi, mais je vais défendre les raisons pour lesquelles ce 
postulat est recevable au sein du Conseil communal et auprès de la Municipalité.  

Le Bureau prétend que le taux d’activité de l’apprentissage est défini par le droit fédéral et appliqué 
par les cantons. En soi, c’est vrai que l’apprentissage est réglé par de nombreuses lois qui se 
mélangent toutes, qui rendent le tout incompréhensible. Il y a du droit du travail, du droit de 
formation et tout ça, mais il n’existe actuellement pas de droit fédéral ou cantonal qui soumet les 
apprentissages à être à temps plein. C’est uniquement les ORTRA, les organisations du monde du 
travail, qui sont responsables de la formation. Ce sont donc les entreprises formatrices elles-mêmes 
qui peuvent décider du taux de vacances ou du taux d’activité des apprentis. Mais les ORTRA 
signent des conventions, évidemment. La Ville de Lausanne est une entreprise formatrice, et donc 
fait partie des ORTRA aussi.  

Je peux vous donner quelques exemples d’ORTRA. Il y a l’UMS, qui est l’Union maraîchère suisse, 
qui est pour les maraîchers et maraîchères. Il y a Fruit-Union, (?), qui sont deux ORTRA qui font 
partie de l’USP, l’Union Suisse des Paysans. Il y a d’autres ORTRA, comme Livres Suisses, qui 
s’occupent des apprentissages pour bibliothécaires et libraires. Enfin voilà, il y a plein d’ORTRA 
différentes. Du moins, les listes sont trouvables sur internet.  

Ce sont les ORTRA qui définissent cela. Pour la majorité des apprentissages, on a un total de 
42 heures par semaine de travail pour les apprentis. Mais il y a certains apprentissages où le taux 
horaire est beaucoup plus élevé. Maraîcher et maraîchère, c’est 48 heures. Et agriculteur et 
agricultrice, c’est 51,5 heures par semaine. Avant c’était 52 et ils ont réduit de 30 minutes il y a deux 
ans. Fantastique !  

La réponse du Bureau correspond à ce que trop souvent, avec les mouvements sociaux, on a pu 
voir, c’est la déresponsabilisation, prétendre que c’est toujours aux autres de régler les problèmes. 
Mais le fédéral et le cantonal vous diront que c’est aux ORTRA de régler ce problème Les ORTRA 
vont évidemment aussi se déresponsabiliser sur les entreprises formatrices, donc la Ville de 
Lausanne. Et donc la Ville de Lausanne a son poids en tant qu’entreprise formatrice. La Ville peut 
aussi définir le taux de vacances pour les apprentis. Par exemple, actuellement la Ville propose six 
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semaines de vacances pour ses apprentis. C’est beaucoup plus que la majorité des entreprises 
formatrices, puisque la majorité des entreprises formatrices, c’est quatre ou cinq. Généralement, 
c’est cinq si vous avez moins de 20 ans et quatre si vous avez plus de 20 ans. Mais la Ville pourrait 
très bien aussi choisir de donner treize semaines de vacances à ses apprentis, ce qui correspond à 
un huitante pour cent, et évidemment, en tant qu’entreprise formatrice, peut faire du lobbying et 
pousser les ORTRA à diminuer le temps de travail des apprentissages, parce que ces ORTRA, ces 
organisations professionnelles sont composées des entreprises du milieu.  

C’est pour ça que je suis venu défendre ici ce postulat, c’est parce qu’en fait le refus est 
factuellement faux. Je vous demanderai, s’il vous plaît, qu’il soit pris en compte et envoyé dans 
l’ordre du jour. 

Le Conseil, par 26 oui, 29 non et 10 abstentions, refuse la recevabilité du postulat de 
M. Socchi « Un apprentissage à 80% ». 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Pétition de l’Association QFCM (4 signatures) « Piétonnisation rue Petit-Rocher » 

(insérer pétition) 

Cette pétition est renvoyée à la Commission des pétitions. 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Pétition de M. Valentin Augsburger et consorts (270 signatures) « Ramenez la fresque Utopia de 
Philippe Druillet à Lausanne » 

(insérer pétition) 

Cette pétition est renvoyée à la Commission des pétitions. 

_________________ 

(insérer communications et dépôt) 

_________________ 

Questions orales 

Question 

Mme Isabelle Bonillo (EàG) : – Notre question orale s’adresse à M. Grégoire Junod concernant le 
fait que ça fait un moment qu’un nouveau subventionnement culturel, sur lequel nous nous 
interrogeons a vu le jour. Il s’agit du subventionnement pour des projets culturels à potentiel 
commercial remboursable en cas de rentabilité. Il est libellé ainsi : « soutien à la production 
artistique. La Ville de Lausanne investit des contributions financières remboursables sur la 
production de projets culturels ayant un potentiel commercial ». Alors, notre question c’est d’où 
provient cette subvention ? De quel budget est issue cette subvention ? Cette subvention provient-
elle des budgets de subventions à destination des projets artistiques ? N’y a-t-il pas incompatibilité 
entre subventions publiques et commerce ? Alors que les budgets culturels sont déjà très serrés, 
est-il normal que le Service de la culture joue le rôle d’une sorte de banque de prêts pour les projets 
culturels susceptibles de pouvoir se rentabiliser ? 
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Réponse de la Municipalité 

M. Grégoire Junod, syndic : – Merci pour votre question. D’abord un mot pour dire que les budgets 
culturels à Lausanne augmentent chaque année, quand même – d’ailleurs vous les votez vous-
même dans le cadre budgétaire –, et que le fonds dont vous parlez de soutien à la production 
artistique découle d’une décision que vous avez prise, et si mon souvenir est bon, soutenue à 
l’unanimité, ici dans ce Conseil communal.  

Quelques éléments d’abord, peut-être pour rappeler que l’outil auquel vous faites référence, 
justement ce fonds pour la production artistique, n’est pas une subvention, mais un dispositif de 
soutien, qui vise à soutenir le démarrage de projets qui ont un potentiel commercial réel, en 
particulier dans le domaine des musiques actuelles, des arts visuels ou encore de l’humour. Ce 
fonds répond aux besoins de projets, qui ont des logiques économiques différentes de celles qui 
prévalent par exemple dans le théâtre subventionné, et il complète le système des subventions 
classiques. Car il faut le dire et le répéter, il y a aussi des projets culturels qui sont économiquement 
rentables. Il y a une partie de la culture, ce n’est pas le cas de tout, mais c’est le cas du livre par 
exemple aussi, qui a un pied dans la culture et aussi un pied dans l’économie.  

La particularité de ce soutien est que lorsque le projet culturel soutenu par ce fonds rencontre le 
succès, atteint son équilibre financier et gagne de l’argent, le soutien est alors reversé à la Ville de 
Lausanne, ce qui permet de réalimenter le dispositif. Ce fonds permet ainsi à des entrepreneurs ou 
entrepreneuses culturels de prendre des risques, ce qui est le cas notamment dans l’humour et 
dans la musique. Et c’est pour ça qu’on avait d’ailleurs envisagé ce type de soutien spécifique en 
complément au soutien des arts de la scène. Ce n’est évidemment pas des montants qui sont 
prélevés sur les arts de la scène.  

Ce dispositif a été créé dans le cadre du préavis 2020/19 : Politique de relance de la culture 
lausannoise suite à la crise du COVID-19, qui avait été approuvé par le Conseil communal le 18 juin 
2020. Il a ensuite été prolongé, notamment dans le cadre des nouvelles mesures de soutien au 
domaine musical, validées par la Municipalité dans une note du 23 août 2023. A l’origine, il était 
financé par un montant initial de 100 000 francs attribués par le Conseil communal dans le cadre du 
crédit 2 millions, qui avait alors été voté au moment du COVID. Depuis lors, il est régulièrement 
réalimenté par une ligne inscrite au budget ordinaire du Service de la culture d’un montant qui peut 
varier de 0 à 100 000 francs, selon l’état d’engagement du dispositif. Cette ligne est elle aussi 
soumise au Conseil communal dans le cadre des discussions budgétaires.  

Comme je l’ai mentionné, ce dispositif est également alimenté par les retours de subventions 
versées à des projets ayant finalement atteint leur équilibre financier. Il n’est donc pas financé au 
détriment d’autres outils de soutien bénéficiant de fonds distincts, tel le fonds des arts de la scène, 
le fonds musique ou le fonds des arts visuels. C’est donc bien un dispositif complémentaire pour des 
projets d’entrepreneuriat culturel. Dans les arts de la scène, c’est essentiellement l’humour. Les 
humoristes sont assez demandeurs parfois de soutien au démarrage, sans savoir si leur projet sera 
économiquement viable à terme. Ils le sont parfois, pour des montants d’ailleurs qui peuvent être 
importants, auquel cas les montants sont rendus. Quand ils ne le pas, les montants sont gardés. 
Pour la musique, on a des similitudes qui font que ce type de soutien soit effectivement utile pour ce 
type de créneau culturel. 

Question 

Mme Anouck Saugy (PLR) : – Ma question s’adresse à M. le municipal Hildbrand. Monsieur 
Hildbrand, la Ville compte-t-elle porter plainte contre les responsables des dégradations commises 
lors du Carnaval Antifa samedi dernier ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Merci à Mme Saugy pour sa 
question. Comme d’habitude, ou comme selon sa pratique constante, la Ville porte plainte lorsqu’elle 
identifie les auteurs d’infractions du type tags sur des bâtiments publics. 

Question 

Mme Valérie D’Acremont (Les Vert·e·s) : – En juin 2023, plus de 400 enseignes commerciales ont 
signé et déposé une pétition demandant une chose simple, concrète et constructive : avoir un ou 
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une délégué au commerce à Lausanne, comme il en existe dans plusieurs villes en Suisse 
romande.  

Malgré les initiatives récentes de la Ville pour soutenir les commerçants impactés par les travaux, 
qui sont clairement à saluer, cette demande garde tout son sens à l’heure actuelle où les 
commerçants lausannois, en particulier les bistrots locaux et les artisans, font face à de nombreux 
défis, tels que le remboursement des prêts COVID, qui ont obligé certains encore récemment à 
mettre la clé sous la porte, des déplacements de lieu, par exemple, pour les brocanteurs, en raison 
des travaux entrepris par l’entreprise du parking de la Riponne, ou des cambriolages, comme 
souligné par l’interpellation récente de mon collègue Ilias Panchard.  

Ces difficultés nécessitent vraiment d’avoir quelqu’un qui puisse prendre le temps d’aller sur le 
terrain pour aller à la rencontre des commerçantes et commerçants, évaluer sur place les réalités, 
raison de mon postulat demandant d’étudier la possibilité d’engager une ou un délégué au 
commerce, qui a été renvoyé par la commission à la Municipalité pour étude et rapport le 
5 novembre 2024.  

D’autre part, la Municipalité a annoncé en septembre 2024 le départ à la retraite de la cheffe du 
Service de l’économie, indiquant que le poste serait prochainement mis au concours. A notre 
connaissance, le nom de son ou sa remplaçante n’est pas connu pour l’instant. Cela ne facilite pas, 
on peut l’imaginer, la possibilité pour les petits commerçants d’avoir un interlocuteur à la Ville en cas 
de difficulté.  

J’ai donc l’honneur de poser à la Municipalité les deux questions suivantes. La création d’un poste 
de délégué au commerce comme demandé par plus de 400 enseignes directement concernées, ce 
qui est quand même beaucoup, est-elle en train d’être discutée ? Si oui, quelles sont les modalités 
envisagées ? Sinon, pourquoi ? Et pour quelle raison le poste de chef de Service l’économie est-il 
toujours vacant après une année et demie ? Une nomination est-elle en cours ? Sinon, pourquoi ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je réponds volontiers à 
Mme la conseillère D’Acremont, que je remercie pour sa question. La campagne électorale étant ce 
qu’elle est, peut-être vous a-t-il échappé le communiqué de presse du 19 février 2026, indiquant la 
création d’une conseillère très petites entreprises au sein du Service de l’économie, qui a 
précisément pour vocation d’aider les très petites entreprises, des entreprises d’une à trois 
personnes notamment, à se dépatouiller dans les prescriptions administratives. Ce n’est pas 
toujours facile lorsqu’on n’a pas de fonctionnement ou de fonction dédiée au sein d’une entreprise 
de petite taille. Donc une prestation a bien été mise en place, elle permet de prendre rendez-vous et 
aussi d’annoncer ses problèmes et d’avoir un suivi également. Ça, c’est pour le conseil et les 
prestations aux très petites entreprises.  

S’agissant du poste de délégué, auquel le Conseil a donné suite, le postulat est en cours de 
traitement dans les services. La Ville est relativement prudente s’agissant de la création de 
délégués. Il appartiendra à la Municipalité de se prononcer sur la base d’un projet qui est en cours 
d’évaluation.  

S’agissant du poste de chef du Service de l’économie, une personne a été désignée pour assurer 
l’intérim, je crois à satisfaction de toutes les parties prenantes et ça n’a pas de conséquence sur le 
rythme des autorisations, les décisions et autres. La Municipalité a, dans un premier temps, accepté 
l’idée qu’on redéfinisse, qu’on imagine et qu’on évalue le périmètre du Service de l’économie, qui 
comprend des prestations qui sont très diverses, de la gestion des ports jusqu’à la gestion des 
cimetières, dont on avouera que le lien direct sur l’économie n’est peut-être pas toujours évident. A 
cela s’est ajouté ensuite, une fois que le périmètre a été maintenu, la question de renouvellement de 
postes de chefs d’office qu’il convenait de gérer et qui ne pouvait pas être faite en même temps que 
le changement de chef de service. Mais évidemment que le poste de chef de service sera mis au 
concours de façon à pouvoir dissocier cette fonction de l’actuel Secrétariat général. Mais, encore 
une fois, les contacts avec les associations économiques et les différents partenaires n’ont pas 
souffert de cette situation transitoire. 
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Question 

Mme Patrizia Mori (UDC) : – Du 20 au 29 mars s’est tenu le Festival Histoire et Cité au Palais de 
Rumine. L’an dernier, le thème était l’animal. Et là déjà, nous avons eu droit à une conférence sur le 
masculinisme, ce fléau imminent qui menacerait la société toute entière.  

Cette année, le festival s’intitule « Comme par magie ». Il fallait oser. La magie, en effet, d’un tour de 
passe-passe fiscal. Celui qui fait disparaître nos impôts dans des conférences plus ésotériques 
qu’utiles au fonctionnement de la Cité. On y trouve pêle-mêle, « Rasputine : sorcier, ensorceleur », 
« Abracadabra, la télé est là ! », ou encore « Femmes, êtes-vous là ? ». Non, ce n’est pas un remix 
de la fameuse chanson, mais une conférence animée par la chercheuse Stéphanie Peel, expliquant 
les liens mystérieux entre féminisme et communication avec les esprits. Tout un programme digne 
d’un sabbat médiéval subventionné.  

Nos impôts, eux, ne partent pas en fumée sur un bûcher de sorcières. Ils montent en vrille dans les 
vapeurs du spiritisme académique. Lausanne affiche avec ferveur son engagement en faveur de 
l’égalité hommes-femmes. Fort bien. Mais pour un vrai équilibre, n’aurait-on pas pu entendre 
d’autres voix, puisque l’argent du contribuable nous brûle tant entre les mains ? Que diriez-vous du 
sujet « Que s’est passé-t-il dans les AirPods de Jeanne d’Arc ? », ou « L’exorcisme au quotidien : 
comment se débarrasser des mauvais esprits par la prière ? » Ah ! Suis-je bête, cela n’aurait sans 
doute pas fait recette auprès d’eux. L’électorat lausannois fut-il inclusif, déter et participatif. Il n’en 
demeure pas moins que si la vocation du festival, largement financée par la Ville, est d’invoquer les 
esprits, alors il s’y prend plutôt mal. Les seules qu’il fait apparaître sont la fiscalité démesurée, 
l’insalubrité, l’insécurité et les émeutes bon enfant où nos églises sont recouvertes de tags. Plus on 
avance, plus c’est clair, Lausanne a urgemment besoin aussi d’un exorcisme. Reste donc une 
question simple et concrète, combien tout ce navrant événement a-t-il coûté ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – En effet la Ville est intégrée d’une 
façon et d’une autre dans le Festival Histoire et Cité, notamment par le biais du Bureau l’égalité, 
peut-être aussi d’autres services de la Ville, mais je ne peux malheureusement évidemment pas 
comme ça à a volée, madame Mori, connaître tous les postes, tous les milliers et centaines de 
milliers de dépenses de la Ville, donc je ne peux malheureusement pas vous répondre à cette 
question, que vous n’avez pas eu la gentillesse de m’envoyer au préalable. 

Question 

Mme Christine Goumaz (soc.) : – Samedi dernier, le Carnaval populaire et déter a réuni des 
milliers de personnes dans les rues lausannoises, dans une ambiance festive et apaisée, 
témoignant d’un réel besoin d’expression collective dans l’espace public face à la montée 
préoccupante du fascisme et de l’extrême droite en Suisse et dans le monde. Si des tags commis 
individuellement ont été constatés, l’événement s’est dans l’ensemble bien déroulé. Le carnaval 
relève toutefois que la Ville tend à faire porter aux organisateurs et organisatrices la responsabilité 
de ces actes isolés, une position que les organisateurs et organisatrices avaient déjà contestée 
dans leur réponse à la décision d’autorisation.  

Rappelons que le parcours était un des enjeux de cette édition. L’annonce de la manifestation a été 
faite bien en amont afin de permettre aux autorités de s’organiser. L’organisation n’a toutefois reçu 
une réponse qu’un mois plus tard. De plus, cette autorisation imposait un parcours 
fondamentalement différent de celui annoncé sans qu’aucune justification ne soit fournie. Une 
demande d’éclaircissement adressée par les organisateurs et organisatrices est à ce jour restée 
sans réponse.  

Dès lors, sur quels éléments la Municipalité s’est-elle fondée pour modifier ce parcours ? Comment 
explique-t-elle l’absence de réponse aux demandes d’éclaircissement et le fait que de telles 
pratiques puissent produire un effet dissuasif sur l’exercice du droit de manifester en accentuant la 
pression sur les organisations ? Dans ce contexte, il semble que la Ville ait tout à gagner à fluidifier 
ses échanges et à y répondre dans des délais raisonnables, afin que l’organisation de telles 
manifestations puisse se dérouler dans les meilleures conditions, en particulier lorsqu’il s’agit de 
marches pacifiques, festives et ouvertes à un large public, notamment familial. Enfin, comment la 
Municipalité entend-elle améliorer la qualité du dialogue à l’avenir. 
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Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je réponds volontiers à 
Mme Goumaz, qui a eu l’amabilité de m’envoyer sa question préalablement. D’abord, il faut se 
réjouir de l’absence de confrontations et d’échauffourées à l’occasion de la manifestation de samedi 
dernier. Ensuite, je n’ai pas la même définition que vous du terme « apaisé ». De nombreux 
bâtiments ont été souillés par des tags injurieux, y compris vis-à-vis de la police.  

Pour répondre plus précisément à vos questions, c’est à l’occasion des déprédations qui a eu lieu 
l’année passée lors du même événement que la décision a été prise lors de cette nouvelle demande 
de ne pas autoriser une fréquentation par trop longue des murs de l’Hôtel de Police pour 
précisément éviter ce genre de déprédation.  

J’ajoute que le droit vaudois et suisse continue à prévoir des demandes d’autorisation, suivies 
d’autorisation, mais que les organisateurs de ce carnaval refusent d’entrer dans cette démarche. Il 
est donc difficile d’avoir un dialogue avec des personnes anonymes qui ne souhaitent pas prendre 
d’engagement. On peut difficilement négocier des possibilités avec une position de départ ainsi faite. 
Nous sommes toujours prêts à améliorer le dialogue, mais encore faut-il avoir des interlocuteurs qui 
sont prêts à prendre certaines responsabilités, comme les autres organisateurs de manifestations le 
font. Pour le reste, évidemment que la police agit dans le sens de la proportionnalité en 
accompagnant le programme sur son parcours et en ne le bloquant pas. 

Question 

M. Loris Socchi (EàG) : – C’est une question sur les grenouilles ; ça change un peu du sujet 
d’habitude. Les espèces de grenouilles et la majorité des amphibiens sont toutes menacées. Nos 
petits amphibiens devraient être correctement protégés de l’activité humaine pour limiter leur 
extinction. La grenouille la plus répandue en Suisse est la grenouille rieuse, une espèce 
envahissante, elle-même menacée. La grenouille rieuse avait été introduite pour l’exploitation 
animale et satisfait ainsi les bourges carnistes avec les cuisses de grenouilles. Mais il serait bien 
aujourd’hui de s’emparer du problème de la diversité des grenouilles et de leur vulnérabilité.  

La Ville de Lausanne, qui compte plusieurs étangs, a un rôle important dans le maintien de la 
diversité des grenouilles et pourrait envisager des aménagements en conséquence qui 
favoriseraient les autres espèces, malgré que ce soit des mesures qui devraient être appliquées 
spécifiquement pour chaque espèce et famille animale et végétale. Est-ce qu’il y a une bonne 
présence et diversité des espèces de grenouilles et d’amphibiens à Lausanne ? Si ce n’est pas le 
cas, y aurait-il des solutions pour l’augmenter ? Peut-être des réintroductions dans un 
environnement dépollué ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Merci 
monsieur le conseiller communal de prendre du temps et de mettre de l’intérêt pour la biodiversité et 
faire le lien avec ce Plan biodiversité qu’on a voté il y a quelque temps. On fait le même constat que 
vous en termes d’amphibiens et ce qu’on peut dire de plus précis par rapport à ce constat, c’est qu’il 
y a une diversité qui existe au niveau des amphibiens sur le territoire lausannois, mais on sait aussi 
qu’il y a une grande pression qui est faite sur cette diversité d’amphibiens.  

On a sept espèces qui sont présentes sur le territoire urbain et dix sur l’ensemble du territoire 
lausannois, en comptant les territoires forains. Sur ces espèces présentes chez nous, on a des 
espèces qui sont sur la liste rouge, donc menacées. On peut parler de la salamandre tachetée, du 
sonneur à ventre jaune ou de la grenouille verte. C’est donc fort de ce constat que nous avons déjà 
depuis quelque temps mené des actions, notamment celles qui sont en lien avec des axes que vous 
avez la possibilité de retrouver dans le Plan biodiversité, mais on s’est beaucoup concentré sur la 
création, la restauration des milieux humides, des habitats de ces amphibiens. Par exemple, on est 
passé de 56 habitats humides en 2023 à 77 en 2026. On a également créé ces habitats en fonction 
des besoins des amphibiens, qui ne sont pas identiques. Vous avez vu, il y a peut-être de grandes 
mares avec peu d’eau, des plus petites mares avec plus de profondeur. Bref, on adapte aussi en 
fonction de chaque type d’amphibien.  

Ce qui est aussi très important dans la création ou la restauration de ces habitats, c’est ensuite de 
les mettre en réseau pour créer un maillage sur l’ensemble du territoire. Vous avez peut-être vu 
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aussi les projets qui ont été faits à Sauvabelin, à la Blécherette ou au niveau du parc naturel du 
Jorat, où on organise avec des bénévoles des sauvetages. Vous l’avez vu peut-être. Et je fais de la 
pub pour le rapport d’activité qu’on a reçu aujourd’hui, où vous avez tous les éléments qui y figurent. 
Ces actions ponctuelles avec les bénévoles permettent, comme la dernière action, de sauver à peu 
près, en une fois, 3000 individus amphibiens. 

Un dernier point sur votre question sur la réintroduction. Alors, il est vrai que ce n’est pas une 
opération primaire qu’on fait, parce que d’abord, on doit comprendre vraiment les causes qui font 
qu’il y a une pression sur le monde amphibien, si on peut s’exprimer ainsi. Et puis, on s’attache 
beaucoup plus, comme je viens de l’évoquer, à la restauration et la création d’habitats pour accueillir 
ces amphibiens. Vous le savez, dans cette politique publique, comme dans d’autres, on aime bien 
faire du suivi, et c’est ce qui est proposé dès cette année, toujours en lien avec le Plan biodiversité, 
afin de mesurer les efforts qui sont faits, de mesurer l’efficacité des mesures qui sont prises. 

Question 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Aujourd’hui, vous l’avez sans doute déjà vu, la communauté 
tarifaire vaudoise a annoncé qu’elle allait appliquer, à compter du 13 décembre 2026, une hausse 
générale des tarifs des transports publics de 3,9%. Comme nous le savons, la Ville de Lausanne 
siège au sein du Conseil d’administration des tl, qui font partie de la communauté tarifaire vaudoise, 
qui a donc pris cette décision. Le timing de l’annonce de la hausse fait sourire compte tenu des 
engagements politiques qui ont été pris par la gauche durant la campagne électorale, alors que 
deux de ses représentants socialistes siègent dans le conseil d’administration des tl. Ma question 
est dès lors la suivante, à l’intention de Mme Germond ou du syndic, s’il préfère y répondre. Quelle a 
été la position de la Ville de Lausanne dans le cadre des discussions portant sur une hausse de 
3,9% des tarifs des transports ? Et comment la Ville envisage-t-elle de gérer cette augmentation sur 
les usagers ?   

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Merci à Mme Bérard, qui m’a 
envoyé sa question, à laquelle je vais répondre précisément, pour rappeler peut-être d’abord un peu 
le mécanisme de fixation des tarifs au niveau suisse. C’est d’abord l’alliance Swisspass, donc toute 
la branche suisse, qui fixe ses orientations, d’ailleurs aussi en lien avec les directives données par 
l’OFT. Ensuite, ces augmentations sont décidées dans toutes les communautés tarifaires du pays, 
avec des règles d’unanimité assez complexes, ou pas, de chaque entreprise de transport, d’une 
part, et aussi des règles si l’augmentation tarifaire décidée au niveau suisse n’était pas appliquée, 
avec des règles de compensation qui doivent être faites par les communautés tarifaires.  

Tout ça pour expliquer le contexte que ce n’est évidemment pas les candidats à la Municipalité de 
Lausanne ou aux élections communales – je suis assez à l’aise pour le dire, puisque je ne l’étais 
pas –, qui ont fixé le timing de communication de cette information. C’est bien au niveau national, 
mais on ne sait jamais. Peut-être qu’à Berne, à l’OFT, ils ont décidé le timing en fonction des 
élections communales lausannoises, mais je ne le crois pas.  

Ceci étant dit, je peux vous confirmer que les représentants de la Municipalité, tous présents lors de 
cette discussion de la Ville de Lausanne, ce n’était pas seulement la Municipalité, puisqu’on a aussi 
des représentants externes, se sont opposés à la hausse de ces tarifs. Malheureusement, sans 
succès : ils ne représentent que 3 voix au sein du conseil d’administration des tl. Je me permets, 
dans le cadre de la réponse à cette question, de rappeler l’importance du soutien aux transports 
publics et l’importance de notre mécanisme de subventionnement aux abonnements de transports 
publics pour les différentes catégories de population. Une petite page de pub des mesures mises en 
place – on n’est plus dans la campagne, je peux le dire : réduction de 50% sur l’abonnement senior, 
réduction de 50% sur l’abonnement pour les jeunes en formation, gratuité, sauf émoluments pour les 
bénéficiaires de PC, AVS, AI, gratuité à 50% pour les écoliers en fonction de la distance à leur 
école. Et puis, n’oublions pas, évidemment, comme le sait M. Marmy, les zones foraines, les 
habitants de ces zones, pour lesquels la troisième zone est offerte. Voilà pour rappel de ce que la 
Ville de Lausanne a mis en place pour ses citoyens. 

Question 

Mme Paloma Graf (Les Vert·e·s) : – Ma question s’adresse à Mme la municipale Germond. Il s’agit 
de la route de la Feuillère. Je ne sais pas si, monsieur Tétaz, vous pourriez montrer les deux photos 



TEXTE PROVISOIR
E

Séance No 17 du 31 mars 2026 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

10 

que j’ai envoyées au préalable. C’est la route de la Feuillère depuis la route d’Oron en direction 
autoroute. Donc on voit bien que du côté sud de la route, côté lac, on a un mur de protection 
antibruit, mais pas du côté nord. Ma question est assez simple : pourquoi seulement du côté sud et 
pas du côté nord ? Et de manière générale, que ce soit à la route de la Feuillère ou ailleurs sur le 
territoire lausannois, est-ce que la Ville de Lausanne procède à des mesures de bruit routier aux 
lieux à usage sensible au bruit ? Et si oui, est-ce que les valeurs d’émission sont respectées ? Dans 
le cas où les valeurs limite d’émission ne seraient pas respectées, quelles sont les mesures 
supplémentaires que la Ville entrevoit, sachant par exemple qu’à la route de la Feuillère, on a déjà 
les 30 km/h la nuit. Je n’ai pas de conflit d’intérêts, je n’habite pas le quartier. 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Alors je ne crois pas qu’on ait un 
conflit d’intérêts quand on habite un quartier. On représente plutôt les préoccupations de ses 
habitants. Ceci mis à part, en effet, je peux vous confirmer qu’on a vu sur les images un dispositif 
antibruit sur la route de la Feuillère et que c’était à l’époque une mesure d’accompagnement pour la 
construction de la route de contournement de la place de la Sallaz, qui découlait des mesures qui 
avaient été prises dans le cadre d’une étude acoustique. Bien que les valeurs d’alarme n’étaient pas 
dépassées, une série de mesures d’accompagnement a été déployée à l’époque pour lever les 
oppositions, dont la pose du revêtement phono absorbant, la pose des fenêtres insonorisées et puis 
une paroi antibruit au sud de la route en raison de la proximité avec les façades. C’est là où les 
bâtiments étaient les plus proches, où les façades des bâtiments, justement, étaient très proches de 
la route.  

Plus généralement, pour la suite de vos autres questions, dans les projets d’aménagement routier, 
la Municipalité doit respecter la Loi fédérale sur la protection contre le bruit et son ordonnance, 
l’OPB. Dans ces dispositifs législatifs, la hiérarchie des mesures, on doit en premier intervenir sur la 
source du bruit et puis à sa réception. Source du bruit, c’est volume du trafic, on doit essayer de 
diminuer le trafic, par exemple avec le report modal, la limitation des vitesses, ensuite en posant du 
phono absorbant, et ensuite on peut intervenir sur le chemin de propagation du bruit en posant par 
exemple des écrans antibruit ou des fenêtres. Concernant la route de la Feuillère, ce qu’il serait 
possible de faire, c’est de passer l’axe à 30 km/h aussi la journée. C’est en tout cas une mesure 
facile qui permettrait de diminuer le bruit. 

Question 

M. Valentin Christe (UDC) : – Dans le prolongement de l’excellente question posée il y a quelques 
instants par notre collègue Anouck Saugy, nous venons donc d’apprendre que la Municipalité 
dépose systématiquement plainte lorsque les manifestants auteurs de dégradations sont identifiés. 
Encore faut-il, et chacun l’aura bien compris, pouvoir les identifier. Nous avons donc par ailleurs vu 
dans les actualités qu’à Berne, la police cantonale a récemment publié les photos non floutées des 
manifestants qui avaient commis des déprédations afin de faciliter leur identification et donc leurs 
nécessaires sanctions. 

La question coule de source, la Municipalité peut-elle détailler les démarches qu’elle met en œuvre, 
cas échéant en coordination avec les différents acteurs de la chaîne pénale, afin de tâcher 
d’identifier les auteurs de déprédations lors des manifestations sur le domaine public et tout 
particulièrement s’agissant du carnaval prétendument populaire qui a eu lieu samedi dernier.  

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je réponds volontiers à 
M. Christe pour sa question. La qualité du renseignement et des documents en mains de la police 
ont évidemment une importance pour la suite de l’enquête. La question de la publication générale 
est plus controversée. Et vous avez vu que des discussions au niveau cantonal en lien avec le 
Ministère public sont pendantes. Il n’est donc pas possible de répondre préalablement à cette 
question, tout en ne sachant pas d’ailleurs si nous avons des images de visages non couverts, 
puisque, comme vous le savez, il est interdit de manifester en cachant son visage, mais que la 
répression de telles infractions, surtout dans le cadre d’un carnaval, devient compliquée, puisqu’une 
exception a été prévue à cet égard dans le droit fédéral. 
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Question 

M. Frédéric Steimer (soc.) : – Cette question s’adresse à M. le municipal Xavier Company. Elle fait 
suite à une question orale de ma collègue Marlène Bérard. Pas celle d’il y a cinq minutes, mais celle 
d’il y a deux semaines, sur la stratégie d’approvisionnement des SIL.  

Monsieur le municipal, vous avez évoqué il y a deux semaines une logique de couverture par paliers 
par rapport à la limitation des risques vis-à-vis des mouvements de marché. Vous avez répondu sur 
la stratégie d’approvisionnement global des SIL en électricité et en gaz. En revanche, il y a un point 
que vous n’avez pas mentionné et sur lequel j’aurais souhaité des éclaircissements, c’est votre 
approche par rapport aux gros consommateurs. On sait que pour limiter les risques, les fournisseurs 
comme les SIL pratiquent généralement une couverture qu’on dit en miroir sur les grands 
consommateurs, c’est-à-dire qu’ils s’approvisionnent directement sur les marchés immédiatement 
après avoir signé le contrat d’un gros client. Ça veut dire que la marge de manœuvre est assez 
faible pour limiter les prix.  

Donc dans le contexte actuel, ce qu’on peut constater ou ce dont on peut avoir peur c’est que 
finalement les SIL ont une marge de manœuvre assez faible en cas d’augmentation des prix de 
marché pour les gros clients qui devraient renouveler leur contrat prochainement.  

Donc mes questions, c’est les suivantes. Premièrement, est-ce que les SIL mènent des démarches 
proactives auprès de leurs gros clients, de leurs gros consommateurs pour limiter les risques, 
notamment en leur proposant d’anticiper le renouvellement de contrats, pour éviter de se retrouver 
comme dans des situations il y a quelques années, où parfois des clients ont renouvelé des contrats 
avec des prix x5, x10 que le contrat précédent ? Et puis le deuxième point un peu plus quantitatif, 
est-ce que vous pouvez nous dire, sur le nombre de clients actuels de la Ville, de gros 
consommateurs, combien sont exposés actuellement à cette situation et combien sont à risque, 
avec un éventuel départ des SIL si rien n’était fait ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Xavier Company, municipal, Services industriels : – Merci, monsieur le conseiller communal 
pour cette question. Evidemment, la description que j’ai faite la dernière fois visait à protéger les 
ménages, les PME et les grands consommateurs, mais qui ont décidé de rester au tarif, qui est 
notre priorité. C’est-à-dire que nous, on assure une couverture de base pour le tarif régulé, et c’est 
là où on doit vraiment protéger et agir en forme d’assurance sur une stabilité des prix.  

Je demanderais peut-être à M. Tétaz de projeter l’image que je lui ai envoyée. On voit que les 
marchés ont beaucoup augmenté pour l’année 2027 – c’est la ligne du haut – au niveau de 
l’électricité. On voit que pour les années 28 et 29, on est sur une relative stabilité. Donc on n’imagine 
pas une crise qui s’étend sur le long terme, mais une crise qui est pour l’instant assez ponctuelle. Ça 
a monté ces dernières semaines. Donc évidemment qu’on suit ça attentivement, on en informe, on 
discute et on collabore avec nos clients qui sont actuellement sous contrat marché avec les SIL. Je 
ne donnerai pas toute notre stratégie, puisque certains concurrents sont à l’écoute, il me semble ce 
soir. Evidemment qu’on a une démarche proactive, surtout dans des moments comme ça, mais on 
ne peut pas non plus anticiper et prendre des décisions à la place de ces clients qui ont choisi de 
partir au marché. Lorsque les clients partent au marché, c’est un choix volontaire de leur part. Ils 
savent qu’ils partent au marché et ils n’ont pas le droit de revenir aux tarifs régulés – au marché un 
jour, au marché toujours. Et donc, c’est un risque que le client porte et on ne peut pas faire le choix 
à la place. Par contre, on peut les informer, les accompagner et tenter de les sensibiliser lorsqu’on 
voit des hausses comme ça, comme on l’a vu lors des premières attaques en Iran. Et on a vu que 
c’était relativement fort.  

Par contre, on voit que ça se stabilise à un niveau nettement inférieur de la crise 2021-2022. On ne 
sait pas par contre si ça va continuer de monter ou si ça va se calmer et rétropédaler. On n’a pas de 
boule de cristal, et ça, on le dit aussi à nos clients. Mais on tente de les informer, et surtout on a fait 
un travail depuis la crise 21-22 beaucoup plus de fond avec nos clients, où on essaie de les 
contractualiser sur deux, trois ou quatre ans pour leur amener une stabilité dans le tarif marché et 
les amener aussi à mitiger le risque. Donc on a de moins en moins de clients qui signent chaque 
année pour l’année suivante. On essaie vraiment de les accompagner sur le plus long terme et sur 
un accompagnement beaucoup plus global en leur conseillant d’avoir une signature beaucoup plus 
longue.  



TEXTE PROVISOIR
E

Séance No 17 du 31 mars 2026 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

12 

Il nous reste actuellement deux clients qui n’ont pas couvert l’année 2027, qui sont actuellement 
sous couverture des SIL au client marché, avec lesquels on collabore quotidiennement, ou au moins 
hebdomadairement et où on leur donne des informations qui peuvent leur permettre de décider, 
mais évidemment qu’on ne peut pas les forcer.  

Oui, il y a un risque que les clients au marché partent chez d’autres concurrents, mais on voit aussi 
que dans ces périodes de grosse volatilité, il y a assez peu d’énergéticiens qui acceptent de prendre 
de nouveaux clients, parce que vous prenez des risques considérables. Comme vous le dites, on 
achète en back-to-back, donc on achète au moment où on fait l’offre, par contre, les fluctuations de 
marché, et s’ils consomment plus ou moins que ce qu’ils indiquent, alors elles sont « pour notre 
pomme », et donc il y a peu de volonté des énergéticiens à signer des contrats marché lorsqu’on a 
une forte volatilité comme ça, puisque les marges sont assez faibles et les risques sont assez 
élevés. Donc je pense que le risque de départ est relativement faible, même s’il existe toujours et 
puis c’est plutôt de savoir quel est le bon moment pour ces clients pour signer. Ils ont jusqu’à la fin 
de l’année 2026, donc peut-être que le marché va se détendre à terme, et peut-être que c’est là-
dessus qu’ils misent, ou peut-être aussi qu’ils ont des processus décisionnels internes qui font qu’ils 
ne peuvent pas prendre une décision en une ou deux semaines et puis que ça prend un peu plus 
longtemps pour signer ces contrats. Mais on n’a plus que deux clients qui n’ont pas signé pour 2027. 

_________________ 

La prospective, les données et la statistique publique dans l’administration lausannoise 

Réponse au postulat de Mme Anaïs Timofte « Création d’un bureau lausannois dédié à l’étude 

prospective démographique » 

Rapport-préavis No 2025/38 du 30 octobre 2025 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Roland Philippoz (soc.), rapporteur remplaçant : – Je n’ai rien à ajouter au rapport. Les deux 
conclusions ont été admises par 10 oui, 0 non, 0 abstention. 

La discussion n’est pas utilisée. 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve la conclusion 1 de la commission. 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve la conclusion 2 de la commission. 

 

(insérer délibéré) 

  _________________ 

Création de Proveyse S.A. afin de gérer et valoriser les sources de Thierrens 

Préavis No 2025/24 du 3 juillet 2025 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Vincent Vouillamoz (V’L), rapporteur remplaçant : – Je n’ai rien à ajouter à l’excellent rapport 
de M. Marmy. Je peux vous faire part de l’avis de la commission, laquelle a voté les conclusions 
ensemble, les conclusions 1 à 5, avec 11 oui et une seule abstention. J’ajouterai encore que le 
DDP, droit distinct et permanent, annexé au préavis a été approuvé à l’unanimité de la commission.   
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La discussion est ouverte. 

Mme Alexandra Gerber (Les Vert·e·s) : – Lors de notre dernière séance, nous avons approuvé la 
création d’une association de communes pour la gestion des eaux usées du bassin versant de la 
STEP de Vidy. Aujourd’hui, nous avons de nouveau l’occasion de nous pencher sur une 
collaboration intercommunale en matière de l’eau, quoique de nature différente. Il s’agit de créer une 
SA, la Proveyse SA, pour le traitement de l’eau des sources de Thierrens, polluées par le 
chlorothalonil et ses métabolites. Les sources appartiennent à la Ville de Lausanne, mais l’eau est 
destinée à la région d’Echallens. Ceci correspond à la politique cantonale actuelle visant à limiter les 
transports d’eau sur de longues distances, pour des raisons tant financières qu’écologiques. Cela 
fait aussi sens pour la Ville de Lausanne, car le renouvellement de la conduite reliant les sources de 
Thierrens au réservoir de l’Orme qui serait à prévoir dans un avenir proche nécessiterait des 
investissements très importants. La Ville de Lausanne reste propriétaire des sources, mais accorde 
un DDP à la Proveyse SA. Celle-ci vend ensuite l’eau traitée à l’association intercommunale 
d’amener des eaux d’Echallens et environs, l’AIAE, qui détient, comme Lausanne, 50% du capital-
actions de la Proveyse SA.  

Le groupe des Verts et jeunes Verts salue la solution trouvée, qui permettra de valoriser l’eau des 
sources de Thierrens, actuellement largement polluée et donc inapte à la consommation. Les 
méthodes et techniques expérimentées par la Proveyse SA contribueront à faire avancer la lutte 
contre les métabolites du chlorothalonil dans toute la Suisse. Mon groupe soutiendra donc le préavis 
et vous encourage à faire de même.  

N’oublions toutefois pas qu’il s’agit en premier lieu de combattre la pollution à sa source. Le 
chlorothalonil, utilisé pendant des décennies avant d’être interdit, n’est qu’un des fléaux qui 
menacent notre approvisionnement en eau potable. Malheureusement, les zones de protection des 
eaux, prévues par l’Ordonnance sur les eaux, sont insuffisantes, car elles ne visent qu’à assurer la 
protection microbiologique des sources et des eaux souterraines, et ne suffisent pas pour neutraliser 
les dérivés chimiques. Nous incitons donc la Ville à s’engager au niveau suisse pour des mesures 
efficaces en matière de protection des eaux souterraines et de l’eau potable et de continuer le 
dialogue déjà entamé avec les agriculteurs autour des zones de captage et leurs zones 
d’alimentation. 

Le président : – Dans un premier temps, je vais ouvrir la discussion générale. Ensuite, une fois que 
la discussion générale est finie, je vais ouvrir la discussion sur le projet des statuts. Et une fois fini, 
on va voter la constitution de Proveyre. Et enfin, une discussion sur le DDP, que nous voterons à la 
fin, avant de passer au vote des conclusions. 

Mme Patrizia Mori (UDC) : – L’UDC va soutenir ce projet, car il répond à plusieurs principes chers 
à notre groupe : la responsabilité financière, la préservation du patrimoine et une gestion 
pragmatique des ressources. La Municipalité a donc fait le choix raisonnable de conserver un actif 
stratégique pour la Ville, tout en évitant que seuls les contribuables lausannois ne supportent les 
coûts de traitement d’une eau destinée à une autre région. Le montage via une SA par DDP garantit 
que seuls les bénéficiaires directs assument les charges d’exploitation, ce qui correspond à une 
bonne répartition des coûts. On voit également la volonté affichée de maintenir un principe non 
lucratif dans la gestion de l’eau, conformément à la tradition des services publics.  

Si on préférait une solution encore plus simple, comme une association intercommunale, on 
reconnaît la souplesse opérationnelle de la SA, combiné au contrôle conservé par la Ville sur ses 
sources, constitue un équilibre acceptable. Le groupe UDC soutient donc ce préavis, convaincu qu’il 
protège les intérêts lausannois, tout en assumant une solidarité régionale mesurée et encadrée, et 
nous vous invitons donc à en faire de même. 

Mme Sarah Neumann (soc.) : – Du coup, avec votre intervention sur les différentes étapes du 
traitement de l’objet, j’ai un petit doute si j’interviens bien au bon moment de la discussion générale 
ou pas. Mais enfin, je ne vais pas dire beaucoup plus que mes préopinantes, à savoir que la CPPR 
se réunissait sur la création d’une SA pour gérer de l’eau potable qui est issue d’une source 
propriété Ville de Lausanne, mais qui ne sert pas aux Lausannois, et que donc l’option qui a été 
retenue de la constitution d’une SA, qui permet de la dépolluer nous a semblé au sein de la CPPR la 
bonne formule administrative pour que ce traitement indispensable soit effectué et puis pour que la 
Ville de Lausanne ne perde pas un patrimoine qu’est cette source et qu’il faut conserver. Et donc on 
invite à soutenir le préavis et l’ensemble de ses conclusions à l’unanimité.   
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La discussion sur le projet de statuts n’est pas utilisée. 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve les statuts. 

La discussion sur l’acte constitutif n’est pas utilisée. 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve la création de Proveyse SA. 

La discussion sur le DDP n’est pas utilisée. 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve la création de Proveyse SA. 

 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve les conclusions 1 à 5 de la commission. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Réaménagement de diverses places de jeux – 5e étape 

Règlement concernant l’aménagement des places de jeux et de rencontre 

Préavis No 2025/39 du 30 octobre 2025 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Matthieu Carrel (PLR), rapporteur : – Je n’ai rien à rajouter à mon rapport. Le vote des 
conclusions est le suivant : les conclusions 1 à 4 ont eu 10 oui, 0 non, 1 abstention et la conclusion 5 
telle qu’amendée 7 oui, 4 non et 0 abstention. Si vous le permettez, je peux peut-être donner le point 
de vue de mon groupe dans la foulée. 

La discussion est ouverte. 

M. Matthieu Carrel (PLR) : – Dans l’ensemble, le PLR approuve la politique de la Ville en matière 
de places de jeu. Ici, c’est la cinquième tranche qu’on a. Il y a quatre conclusions, les quatre 
premières, qui ne sont absolument pas problématiques. Le crédit et la politique en matière de places 
de jeu sont parfaitement soutenus par le PLR. Il en va de même de la plupart des articles du 
règlement. Je ne vais pas m’appesantir sur ça. Je laisserai les hagiographes usuels de la gauche 
faire leur dithyrambe.  

Mais il y a un élément qui est plus problématique aux yeux du PLR, ce qui fait l’objet de la 
conclusion 5, donc une partie de celui qui fait l’objet de la conclusion 5, eh bien, c’est la nouvelle 
taxe de remplacement ou contribution de remplacement qui est instaurée dans le règlement, 
nouvelle taxe immobilière qui vient renchérir potentiellement la construction à Lausanne et qui 
apparaît parfaitement inutile. J’avais déposé des amendements lors de la commission, je les 
redéposerai, ceux qui n’ont pas été acceptés, lors du présent débat, afin que le plénum puisse se 
prononcer à ce sujet.  

Je relève qu’il y avait eu une petite interrogation lors de la commission sur le périmètre de cette 
taxe. Etonnamment, Mme la municipale, je parle sous son contrôle, mais si je me souviens bien, 
soutenait que le périmètre de la taxe était moins important que ce qu’il est, parce qu’il était soutenu 
que c’était en fait un choix du constructeur, qui pouvait soit construire la place de jeu, soit payer la 
taxe de remplacement. En réalité, la taxe de remplacement ne donne pas le choix aux constructeurs 
de renoncer ou déléguer la construction de la place de jeu à la Ville, la taxe sera due uniquement 
quand, pour une raison ou une autre, il y a une dérogation à la construction de la place de jeu, c’est-
à-dire lorsqu’objectivement on ne peut pas réaliser une place de jeu sur la parcelle en question. 
Donc ce n’est pas une taxe qui donne un choix au propriétaire, c’est une taxe qui est là quand il ne 
peut pas faire autrement. Quand il ne peut pas construire une place de jeu, eh bien il se fait taxer. 
Donc au final c’est le périmètre le plus sévère qui nous a été confirmé par l’administration 
communale, donc celui qui ne laisse pas de choix aux propriétaires.  
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Par ailleurs, je vous rends attentifs au fait qu’il y a un troisième amendement qui a été déposé et 
accepté, qui a considérablement enrichi la qualité de ce règlement. Si vous téléchargez le règlement 
tel qu’il est dans Agir, il n’y a pas encore la correction. Donc, concrètement, on a apporté deux 
modifications : le délai de paiement de la taxe, si elle survit aux nombreux amendements que je vais 
déposer, mais je n’ai pas trop de doute à ce stade, mais le délai de paiement de la taxe serait de 
trente jours et non pas de vingt. Ça, la commission l’a accepté. Et par ailleurs, la taxe serait exigible 
non pas au moment où le permis de construire est délivré, mais nonante jours après le moment où 
le permis de construire est délivré. C’est naturellement quelque chose d’utile pour des constructeurs 
qui n’ont pas forcément de trésorerie, avant que la banque ait libéré les fonds de construction. C’est 
usuel de laisser ce délai de trois mois pour finir le financement d’un projet avant de le taxer. C’est 
notamment ce qu’on trouve dans la LATC pour la taxe sur la plus-value d’aménagement de 
territoire. Donc ces deux modifications ont été acceptées, ce qui fait que le règlement est un petit 
peu différent de ce qui apparaît sur Agir. 

Mme Gaëlle Kovaliv (EàG) : – Le groupe Ensemble à Gauche va voter en faveur de ce rapport-
préavis. Nous soutenons une politique active dans la construction et la conservation de places de 
jeu, qui garantissent des rencontres de qualité. On pense que ces espaces doivent être sécuritaires 
et accessibles au plus grand nombre, donc sans oublier les âges divers et les enfants en situation 
de handicap. Et puis, ils sont importants parce qu’ils sont dans de rares espaces de sociabilisation 
gratuits et sans nécessité de consommer. Ça les rend donc indispensables pour les personnes 
isolées, comme c’est fréquemment le cas dans la parentalité. Mon groupe votera en faveur. 

Mme Feryel Kilani (Les Vert·e·s) : – Je suis ravie de prendre le rôle que notre collègue Carrel nous 
a laissé pour exprimer tout notre soutien à la politique menée par la Ville en matière de places de 
jeu.  

Ce préavis illustre effectivement de manière très concrète cette politique ambitieuse qui est menée 
par la Ville de Lausanne depuis un certain nombre d’années et qui correspond pleinement aux 
valeurs portées par les Vertes et Verts, à savoir transformer la Ville pour la rendre plus verte, plus 
inclusive et plus agréable à vivre. En considérant les places de jeu non seulement comme des 
équipements pour enfants, mais aussi comme de véritables espaces de vie et de rencontres 
intergénérationnelles, la Municipalité renforce la cohésion sociale tout en améliorant la qualité des 
espaces publics de notre Ville. Les efforts déployés pour la végétalisation, la perméabilisation des 
sols, la création d’îlots de fraîcheur et l’utilisation de matériaux naturels constituent une réponse 
locale aux enjeux climatiques, tout en reconnectant les Lausannoises et Lausannois à la nature en 
Ville. A cela s’ajoute une volonté forte d’inclusion sociale, que cela soit pour les personnes à mobilité 
réduite, les différentes générations, ou encore pour répondre aux problématiques de genre, puisque 
l’on sait que les places de jeux et les cours de récréation sont les lieux où s’expriment les premières 
inégalités de genre. C’est donc une politique cohérente, durable et profondément sociale que nous 
saluons. 

Pour en venir en particulier sur ce règlement concernant l’aménagement des places de jeux et de 
rencontre, comme on l’a vu, pour l’instant, personne ne conteste le fait il est opportun que la Ville 
dispose de critères qualitatifs pour encadrer la réalisation des places de jeu par les propriétaires 
privés lorsque ceux-ci ont l’obligation d’en créer. Ce qui fait l’objet de discussion, mon collègue 
Carrel l’a dit, c’est l’introduction d’une taxe pour le cas où le propriétaire ne peut pas réaliser la place 
de jeu et est à la place astreint à payer une compensation qui nourrira un fonds pour financer 
l’aménagement et l’entretien des places de jeu publiques. 

Mon collègue Carrel n’a pas encore beaucoup développé sa critique, je ne sais pas s’il entend le 
faire après. J’avais un certain nombre d’éléments qu’il me paraissait important de rappeler. Je vais 
déjà le faire maintenant, puis on reviendra peut-être plus tard quand on regardera le règlement. 
Première chose, on s’étonne un peu que le principe même de cette taxe soit aujourd’hui remis en 
cause, alors qu’aucune critique n’avait été formulée lors de l’adoption du MPGA à ce propos. Pour 
rappel, le Conseil communal a adopté quasi unanimement, à quelques abstentions près le MPGA, et 
il consacre le principe de cette taxe, qui a été introduite explicitement par l’article 55 MPGA, qui en 
constitue le fondement.  

J’aimerais rappeler aussi que l’article 52 MPGA, qui impose aux propriétaires d’aménager une place 
de jeu dans le cadre de projets de construction n’est pas du tout nouveau. C’est quelque chose qui 
existe depuis le PGA de 2006, donc il n’y a pas d’obligation supplémentaire imposée aux 
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propriétaires. Avec le MPGA, on a plutôt été dans le sens d’une limitation de l’obligation de créer 
des places de jeu. Il y a beaucoup de conditions pour avoir l’obligation d’en créer, de sorte que ce 
n’est que dans des cas assez particuliers. Je reviendrai peut-être sur les détails plus tard si on entre 
dans la technique réglementaire, mais notamment, ce n’est qu’en présence d’immeubles affectés au 
logement, il faut un projet d’une certaine taille, puisque c’est trois logements au moins, donc ça ne 
s’applique pas pour des petits propriétaires privés qui auraient un projet de construction. Et puis, il y 
a aussi la possibilité de remplacer la place de jeu par une place de rencontre. Donc ça, c’est le 
MPGA qu’il a introduit pour dire que ça limite plutôt l’obligation. Et puis, enfin, ça ne s’applique pas à 
tous les secteurs de la Ville. Si on doit entrer dans les détails, je le ferai plus tard. En fait, on n’a que 
certains cas plus rares où la place de jeu, effectivement, est obligatoire selon le MPGA, et dans le 
cas où le propriétaire ne peut pas réaliser la place de jeu en raison, par exemple, d’un manque de 
place sur sa parcelle ou d’autres raisons objectives, qu’une taxe est prévue en même temps que la 
dérogation qui est accordée par la Municipalité pour ne pas le faire.  

Et puis, d’un point de vue, il me semble, de l’égalité de traitement entre les propriétaires, ça me 
semble vraiment être cohérent que celui qui dispose d’une dérogation pour ne pas réaliser cette 
place de jeu obligatoire contribue malgré tout à réaliser des espaces conviviaux en Ville, comme les 
autres propriétaires privés qui, eux, ont cette obligation de créer ces espaces sur leur parcelle. Donc 
d’un point de vue de l’égalité de traitement entre les propriétaires, je pense que cette taxe, au 
contraire, elle amène un élément intéressant. 

J’aimerais encore parler des montants, parce qu’on parle du principe d’une taxe, mais je pense que 
c’est important de réaliser les montants dont il est question. Le règlement prévoit 987 francs par 
mètre carré exigible non réalisé de places de jeu. L’article sur les places de jeu impose 1,30 mètre 
carré de places de jeu pour 100 mètres carrés de surface de plancher brut habitable. Alors je me 
suis amusée à faire un calcul assez simple. Pour un immeuble de dix logements de 100 mètres 
carrés, donc on est face à un gros immeuble, on a une obligation de créer 13 mètres carrés de 
places de jeu. Si on multiplie ces 13 mètres carrés par la taxe, donc le montant de la taxe au mètre 
carré de 987 francs, on a un montant total de taxes de 12 830 francs, et là je parle d’un immeuble 
qui pourrait valoir jusqu’à une dizaine de millions de francs, puisqu’on parle de dix logements de 
100 mètres carrés. Donc ça ne paraît pas être une taxe très importante dans le cadre de projets de 
construction. 

Pour toutes ces raisons, c’est avec enthousiasme que le groupe des Vertes et Verts va soutenir ce 
préavis et se prononcer en faveur de l’adoption du règlement concernant l’aménagement des places 
de jeux et de rencontres et refuser les amendements qui sont déposés aujourd’hui. 

Mme Patrizia Mori (UDC) : – Comme dit précédemment, ce préavis comporte la rénovation de 
quatorze places de jeux publiques. On demande ici un crédit de 3,9 millions. C’est un 
investissement qui semble être nécessaire, bien que la première chose à faire soit de rendre ces 
places de jeu salubres. Comme je l’ai déjà dit en ce plénum, nous avons trop régulièrement des 
témoignages de parents en détresse, trouvant des seringues et j’en passe, aux abords des places.  

Le préavis nous présente également le nouveau règlement, comme exposé par M. Carrel, et plus 
particulièrement la taxe compensatoire qui l’instaure. Eh oui, encore une. Lors de la commission, il a 
été tenté à plusieurs reprises sur ce dispositif avec des amendements, et seul un amendement de 
pure forme sur les délais de paiement a été accepté, mais ça ne change rien au fond.  

Mesdames et messieurs, la fiscalité immobilière a connu déjà ces dernières années des hausses 
significatives : taxe sur la plus-value, la TEC, et j’en passe. Aujourd’hui, on nous présente cette taxe 
comme une taxe de remplacement. Mais en réalité, elle vient alourdir encore la charge des 
propriétaires et des constructeurs, alors même que la place de jeu n’est parfois pas réalisable pour 
des raisons objectives. Nous ne sommes pas opposés à la qualité des places de jeux privées ou 
publiques, loin de là. Mais nous refusons de créer un nouvel impôt déguisé.  

Lors de la commission, la Municipalité n’a eu qu’un exemple pour démontrer que les places de jeux 
privées ne sont pas si ludiques, en nous parlant d’une coccinelle à ressorts. Voilà, seul exemple. Si 
la Municipalité veut des places de jeux privées de qualité, qu’elle travaille avec les propriétaires, 
qu’elle les accompagne et les conseille. Et puis en connaissant toutes les règles de sécurité et 
aménagement, je comprends la réticence de certains propriétaires à ne pas mettre des espaces de 
jeu et se contenter du strict minimum. Mais que la Ville les sanctionne avec une taxe 
supplémentaire, ce n’est absolument pas la solution. Pour ces raisons, nous ne pouvons pas 
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accepter le règlement tel qui nous a été soumis, mais avec les modifications amendées. Nous nous 
abstenons sur les quatre premières conclusions, mais on votera contre la cinquième, et on vous 
invite à faire de même. 

Mme Sarah Neumann (soc.) : – Sans surprise, le groupe socialiste salue ce crédit-cadre sur les 
places de jeu. Une quinzaine de places de jeu, mais aussi la cinquième phase d’un processus qui 
permet petit à petit, au fil du temps et dans un travail vraiment politique de longue haleine, de 
remettre en état ces lieux dans tous les quartiers, qui sont très utilisés, d’adapter des équipements 
qui vieillissent avec une vraie veille géographique pour que l’ensemble des quartiers voient leurs 
espaces améliorés, pas seulement ceux qui le réclament, mais aussi ceux qui, parfois, ne 
s’expriment pas auprès des services concernés. Nous, on souhaite que ce principe de suivi un peu 
en continu se poursuive à l’avenir. 

On peut relever dans ce préavis, parce que c’est bien de rendre un peu concret, d’avoir des images 
quand on parle de places de jeu, la remise aux normes, la remise en état d’une des premières 
grandes installations ludiques en bois de Lausanne, qui est assez symbolique, c’est celle d’Ouchy, à 
la sortie du métro, ce bateau éléphant, qui était si inédit quand il a été construit et puis qui, 
maintenant, paraît un peu une place de jeu ordinaire et qui a vieilli. C’est un exemple de la diversité 
des objets traités, parce qu’il y a aussi des toutes petites places de jeu de quartier qui sont prises en 
considération. J’aimerais saluer cette politique globale sur les places de jeux, qui n’est pas 
théorique, qui se concrétise vraiment sur le territoire communal de façon étendue et qui améliore 
aussi très concrètement la vie des habitantes et des habitants de la Ville de Lausanne, à 
commencer par les enfants et ceux qui s’en occupent.  

Dans cette perspective, on adoptera aussi le règlement tel qu’il a été proposé et traité en 
commission, avec l’institution de cette taxe de compensation. Et puis, comme en commission, on 
soutiendra l’ajustement des délais de paiement, même si, vraiment, j’espère que les promoteurs 
immobiliers qui arrivent à construire des objets qui comportent plusieurs appartements n’ont pas une 
trésorerie si fragile, au vu des montants en jeu, qui ont été rappelés en détail par Mme Kilani. Mais 
enfin, dans un esprit constructif, on soutiendra la remise en question de ces délais de paiement.  

Par contre, sur le fait que le règlement institue cette possibilité de financer des projets communs 
pour un quartier, que ce soit des places de rencontres, des places de jeux, plutôt que des projets 
individuels, c’est vraiment du bon sens. Il n’y a rien de plus triste dans un quartier qu’un toboggan 
qui est réservé qu’aux habitants de cet immeuble-là, puis qui est un peu tout seul dans son coin. Et 
je trouve qu’avec la densité urbaine, réfléchir à financer des projets communs pour les quartiers, 
c’est vraiment de bon sens. C’est vraiment un article qui permet d’améliorer les espaces publics 
disponibles pour la population. On peut aussi relever, si on veut rappeler aux propriétaires des 
avantages qu’ils pourraient en tirer, c’est que l’entretien de ces places de jeu communes, elles 
seront du ressort des services de la Ville, ce qui n’est pas inintéressant en termes d’exploitation. 
Bref, je vous invite à soutenir ce préavis et son règlement en l’état adopté par la commission. 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – La Municipalité vous présente la 
cinquième étape, depuis les années 2000, d’investissements en matière de rénovation et de 
création de places de jeu. Ces places de jeu sont importantes pour la population lausannoise. Pas 
seulement pour les familles, mais souvent pour tout un quartier, qui se réunit dans ces espaces, 
pour la socialisation des enfants ou encore leur activité physique, à l’heure où les écrans dominent 
ou sont présents en tout cas dans l’éducation des enfants, l’activité physique notamment qui est 
possible sur les places de jeux ou d’autres aménagements – on réaménage aussi des terrains 
multisports avec le financement de ce préavis – sont essentiels à nos yeux.  

Comme l’a dit Mme Neumann, dans cette politique de rénovation des places de jeux, on a porté une 
intention particulière à la répartition géographique dans la Ville de ces rénovations, puisque dans 
certains quartiers, les habitants sont plus en mesure d’exprimer leurs envies ou leurs besoins que 
dans d’autres quartiers. Et nous avons, du côté de l’administration et de la Municipalité, porté une 
attention particulière à cela. Nous travaillons depuis quelques années, avec grand plaisir, avec des 
matériaux naturels, aussi dit revêtements naturels, alors, c’est vrai qu’on a de temps en temps des 
retours sur le sable, qui n’est pas toujours l’idéal pour les parents, j’en conviens, quand son enfant 
revient à la maison. Mais si on se remet à une seconde, on se rappelle nos souvenirs d’enfants. Je 
suis sûre que plusieurs d’entre vous ont eu énormément de plaisir à jouer avec du sable, même si 
on ne pensait pas à nos parents à cette époque-là.  
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Nous travaillons également sur les qualités ludiques des places de jeu. Il y a toute une réflexion. Je 
suis accompagnée par une spécialiste d’ailleurs, la déléguée places de jeu, dont je salue le travail 
d’immense qualité, qui ont l’air de rien, mais qui sont réfléchis. Je vous passe évidemment les 
normes de sécurité, mais aussi le fait que les jeux sont faits pour un certain âge et que, par 
exemple, si un enfant n’arrive pas à grimper sur un jeu, il ne faut pas l’aider, parce que c’est fait 
exprès, il n’a pas la motricité pour aller sur ce jeu. Ils sont pensés pour des questions de sécurité 
dans ce sens-là.  

Voilà, vous l’avez vu, je ne vais pas revenir en détail sur les places de jeu qui pourraient être 
rénovées dans ce préavis, mais enfin, et puis aussi rappeler celles qu’on a pu faire avec l’étape 4. 
On a eu énormément de plaisir à rénover la place de jeu de Milan, avec un espace novateur, avec 
des pierres, par exemple, qui offrent des qualités ludiques assez intéressantes, ou d’autres lieux. Ou 
encore, alors ça c’était plus loin dans le temps, la Cigale, par exemple, qu’on a pu refaire à côté 
d’une fondation qui accueille des enfants en situation de handicap, où on a complètement pensé 
l’infrastructure pour aussi accueillir ces enfants en situation de handicap.  

Maintenant, un mot sur le règlement. En effet, les éléments qui ont pu être donnés lors de la 
commission étaient pour partie imprécis, ce dont je m’excuse auprès de M. Carrel, et nous avons 
ensuite été beaucoup plus précis d’un point de vue juridique avec un complément a été fait post-
séance sur les aspects qu’il a relève, qui sont tout à fait exacts en matière de ce montant 
compensatoire, qui n’est versé que si la place ne peut pas être réalisée, je le reprécise ici. Je tiens 
aussi à préciser que le principe même de ce fonctionnement a été défini par le PGA, qui a été 
adopté par ce Conseil, Mme Kilani l’a rappelé, qui prévoit donc l’obligation de construire une place 
de jeu dès trois logements, qui offrait cette possibilité de travailler via un montant compensatoire si 
la place de jeu ne peut pas être construite, et qui devait être précisé par un règlement adopté par 
votre Conseil. Donc on est dans cette phase-là du processus. Ce règlement, ce n’est pas seulement 
ce montant compensatoire, c’est aussi venir offrir une vision qualitative de ces espaces de jeu.  

Maintenant un mot sur le fond par rapport à ce montant compensatoire. Aujourd’hui, c’est vrai, je 
pense que c’est là l’argument finalement le plus important, il y a une certaine inégalité de traitement 
entre le constructeur d’un immeuble « qui a de la chance » d’avoir une parcelle disposée d’une telle 
façon, pour laquelle il peut obtenir une dérogation, puis finalement il se soustrait à cette obligation 
de construire, d’offrir une place de jeu à ses locataires, et à celui qui doit le faire. Donc là on pose 
une certaine égalité de traitement entre les différents constructeurs. Comme toujours, et ce n’est pas 
pour rien qu’on a d’excellents juristes qui sont engagés sur les questions d’aménagement du 
territoire, ce n’est pas si simple que cela d’interpréter les différents règlements. On l’a vu avec un 
projet à la Sallaz, qui avait obtenu une dérogation pour la construction d’une place de jeu, qui n’avait 
pas dû être construite au sens des dispositions validées par la Ville, et qui ensuite, pas seulement 
pour cette raison, mais qui a perdu dans une procédure, parce qu’il n’y avait pas non plus cette 
place de jeu. Donc c’est peut-être aussi un avantage du côté de la vision des constructeurs, des 
promoteurs immobiliers, que d’avoir un peu plus de sécurité du droit par rapport à cela en regard de 
montants extrêmement modestes, comme l’a dit Mme Kilani.  

Vous l’aurez compris, je vous invite à soutenir ce règlement, y compris le montant compensatoire, 
qui permettra, par rapport aux crédits que vous votez, d’aménager de nouvelles places de jeu et 
puis aussi d’avoir ce petit mécanisme qui donnera un petit peu plus de financement pour les places 
de jeu via ce montant compensatoire pour les constructeurs qui ne financent pas de places de jeu. 

Il est passé à la discussion sur le règlement 

Le président : – On va passer au règlement. C’est l’annexe 4 du préavis que vous avez devant 
vous. Je vous rappelle que les articles 13, alinéa 2, et 13, alinéa 3, ont été amendés par la 
Commission. Ils se lisent dorénavant comme suit : 

• Article 13, alinéa 2 : La contribution est exigible nonante jours après l’entrée en force du permis 
de construire.  

• Article 13, alinéa 3 : Après la fixation d’une première échéance de paiement de trente jours 
minimum, toute contribution non payée porte un intérêt moratoire de 5% par an.  

Nous allons passer maintenant au règlement article par article, et si vous avez des amendements à 
déposer, vous pouvez demander la parole.  
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M. Françoise Piron (PLR) : – J’ai une question par rapport au choix de l’équipement des places de 
jeu. Ce n’est pas une question directement sur le règlement. L’idée, quand vous avez plusieurs 
places de jeu dans un même quartier, c’est que les propriétaires fassent des places de jeu un peu 
différentes. Parce que quand les places de jeu sont différentes et qu’il n’y a pas les mêmes jeux sur 
chaque place, les enfants vont d’une place à l’autre et il y a plus de cohésion sociale et d’enfants qui 
jouent ensemble lorsque les places de jeu sont différentes. On l’a vu, c’était une politique qui avait 
été faite au quartier des Fiches, par exemple, c’est de faire des places de jeu différentes. Comme on 
est dans cet article 7 sur l’équipement des places de jeu, comment est-ce que vous les validez ? 
Est-ce que vous cherchez aussi cette diversité pour que ça facilite le vivre ensemble dans un 
quartier ? 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – C’est vrai qu’au niveau des places 
de jeu publiques, c’est vraiment un travail que l’on essaye de faire, d’avoir des espaces diversifiés 
aussi en lien avec le quartier ou avec une référence historique. Donc c’est vraiment quelque chose 
sur lequel on travaille. Ici, pour les places de jeux privées, peut-être dans le cadre d’un échange, on 
va dire, cordial, avec le propriétaire, on pourrait l’inciter, puisqu’il y aura cet échange avec le 
règlement, à adapter un petit peu son jeu en fonction de ce qui est offert par ailleurs dans le quartier. 
On n’a pas la possibilité de contraindre cela pour les places de jeux privées, par contre, on fait ce 
travail de jeu pour les places de jeu publiques. 

M. Matthieu Carrel (PLR) : – Je dépose les deux amendements. Je dépose le premier ici, qui est 
donc l’abrogation des articles 10 à 15, c’est-à-dire la taxe de compensation, qui a déjà été défendue 
par deux de mes préopinants, donc j’arrive un peu comme la grêle après les vendanges, mais voici 
donc l’amendement qui tend à la supprimer.  

J’ai plusieurs choses à relever pour développer cet amendement sur ce qui a été dit, notamment, 
alors certes, l’article 55, alinéa 3 du RPGA prévoit qu’une taxe pourra être mise en place, peut-être 
qu’on est un peu d’indécrottables optimistes au PLR, mais il nous semblait que le pire n’étant jamais 
certain, c’est au moment où la taxe allait se concrétiser qu’il faudrait la combattre, ce qui est le cas 
maintenant. Ensuite, là où je peux reconnaître certaines des choses qui ont été dites par Mme la 
municipale et Mme Kilani, c’est qu’il y a dans cette tentative d’abrogation de cette taxe un élément 
de combat de principe. C’est évident que ce n’est pas la pire de ces taxes immobilières. Par contre, 
ce qu’on constate, et ça a déjà été dit par Mme Mori, c’est que le vieux principe de politique fiscale, 
selon lequel une fiscalité qui ne cesse de s’alourdir finit toujours par prétendre être légère, 
s’applique à nouveau. Le problème n’est pas seulement cette taxe, le problème c’est que cette taxe 
fait suite, depuis 2011, à la taxe sur les équipements communautaires en 2018 – alors ça c’est la 
Ville sur invitation du Canton –, en 2018 à la taxe sur la plus-value due aux mesures 
d’aménagement du territoire – ça, c’est le Canton –, et puis si on rajoute à ça les normes de 
construction qui se complexifient, les 5% de droits de DDP qu’il faudra bien donner à Grégoire 
Junod une fois ou l’autre, etc., on a un coût de construction et de mise sur le marché de logements 
qui est de plus en plus élevé. Et il ne faut pas rêver, au bout d’un moment, soit ça se répercute sur 
les loyers, soit il n’y a plus personne qui construit. C’est ça qui se passe.  

Là où je rejoins Mme Kilani, c’est que c’est une question de principe, de dire à un moment que la 
fiscalité immobilière doit être un petit peu mieux pilotée et qu’il ne faut pas qu’à chaque fois qu’on a 
une politique publique qui implique à un moment ou un autre un lien avec le sol, on se dit, tiens, le 
propriétaire pourra payer. Parce qu’en réalité la comparaison par rapport à ce qui est prévalé lors 
des premières dix années du siècle, jusqu’en 2010, c’est que le propriétaire actuellement paye 
beaucoup plus. On l’a beaucoup, beaucoup, beaucoup taxé. C’est ça, et qu’au bout d’un moment, et 
bien, ça nuit à la construction dans le cadre d’une pénurie de logements qu’on connaît. Donc voilà, 
c’est un principe de base de dire stop à l’augmentation de la fiscalité immobilière.  

Par contre, je ne suis absolument pas convaincu par la question de l’égalité de traitement, parce que 
précisément, cette taxe est due quand il y a une dérogation qui est donnée, c’est quand il y a des 
motifs objectifs pour que le propriétaire ne construise pas la place de jeu, ce qui fait qu’il est 
notamment sur des parcelles qui sont peu ensoleillées, peu pratiques, etc. Voilà pour ce qui est de 
ce principe de suppression, que je vous demande de bien vouloir soutenir.   

Amendement Carrel 1 

ad art 10 « Abrogation des articles 10 à 15 » 
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Le Conseil, par 21 oui, 49 non et 1 abstention, refuse l’amendement Carrel 1. 

M. Matthieu Carrel (PLR) : – Oui, alors je redépose le deuxième amendement que j’avais fait, qui 
va dans le même sens, mais peut-être un peu moins absolu que le précédent. C’est uniquement de 
baisser le taux du montant de la taxe à 500 francs pour les places de jeu et 300 francs pour les 
places de rencontre. Je n’ai pas sorti ça de mon chapeau, je me suis basé sur le règlement qui 
prévaut pour le financement des équipements communautaires, où l’on a un cas où 50% de la 
réalisation de l’équipement est pris à charge par la collectivité et 50% par le propriétaire. Donc je me 
dis que cette façon de faire peut être répercutée dans cette contribution compensatoire, étant 
entendu que j’ai même arrondi à la hausse, parce que les sommes prévues sont de 987 francs et de 
577 francs respectivement pour les places de jeu et les places de rencontre. 

Amendement Carrel 2 

ad art. 11 « Baisser le montant de la taxe à 500.- pour les places de jeu et à 300.- pour les places de 
rencontre » 

Le Conseil, par 22 oui, 49 non et 0 abstention, refuse l’amendement Carrel 2. 

La discussion est close. 

Le Conseil, par une large majorité, 0 non et 4 abstentions, approuve les conclusions 1 à 4 de 
la commission. 

Le Conseil, par une large majorité, quelques non et 0 abstentions, approuve la conclusion 5 
de la commission. 

 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de M. Pierre Conscience « Et si Lausanne sauvait la filière verre ? » 

Développement 

(insérer doc) 

Rapport 

(insérer doc) 

Réponse de la Municipalité aux postulats de Mme Séverine Graff « Lavons nos bouteilles pour 

un vin lausannois plus durable» et de Mme Constance Von Braun « Vins Lausannois - peu 

importe le flacon, pourvu qu’il soit lavable et durable » 

Rapport-préavis No 2025/13 du 30 avril 2025 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion  

Le président : – Nous continuons avec trois objets que nous allons traiter conjointement, car il s’agit 
de même thématique. 

Mme Anne Berguerand (Les Vert·e·s), rapportrice sur le postulat Conscience : – Je n’ai rien à 
ajouter à mon rapport. Le renvoi du postulat a été approuvé par 8 oui, 5 non et 0 abstention. 

Mme Alexandra Gerber (Les Vert·e·s), rapportrice de majorité sur le rapport-préavis : – La 
commission a voté les conclusions 1 à 4 séparément. Les trois premières conclusions ont été 
acceptées à l’unanimité. En revanche, la conclusion 4 a été adoptée par 6 oui, 1 non et 
3 abstentions. 
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M. Jacques-Etienne Rastorfer (soc.), rapporteur de minorité sur le rapport-préavis : – Je n’ai 
rien à rajouter à mon rapport immédiatement. Je prendrai la parole dans un instant, lorsque le débat 
aura déjà eu lieu sur les premières conclusions.  

La discussion est ouverte. 

M. Pierre Conscience (EàG) : – J’ai donc le plaisir de prendre la parole ce soir pour vous inviter à 
soutenir les conclusions du postulat d’Ensemble à Gauche pour sauver la filière verre dans notre 
Canton. C’est un avis quasi unanime, ou en tout cas très largement partagé dans la population 
lausannoise et vaudoise, la fermeture de Vetropack a été un désastre sur les plans écologique, 
économique et social, désastre qui a fragilisé la filière verre en Suisse et dans le Canton de Vaud.  

Pour Ensemble à Gauche, c’est un fleuron de l’industrie du verre qui a été saccagé. D’abord par ses 
propriétaires, mais aussi ensuite par les autorités cantonales, qui n’ont pas agi comme ils auraient 
pu et comme ils auraient dû le faire pour sauver un site pleinement stratégique, tant du point de vue 
économique que de notre souveraineté écologique, et qui ont laissé les salariés seuls face à un 
patron pilleur. C’est un enfant de la région morgienne qui vous le dit, ce sont des décennies 
d’excellence et de savoir-faire, toute une activité économique locale, qui ont été ainsi mises à la 
poubelle.  

Face à cette absence de courage politique du Canton, absence de courage qui est en fait une 
orientation politique, celle de la sacro-sainte concurrence libre et non faussée, érigée en dogme, et 
qui s’interdit toute action de l’Etat pour protéger des salariés mis en danger, pour protéger une 
activité économique jugée stratégique. Et donc face à cela, le présent postulat proposait initialement 
que Lausanne se positionne dans un contexte de débat encore vivant, où le glas n’était pas encore 
sonné pour l’usine Vetropack, de se positionner dans le débat et d’envisager de développer une 
filière verre de recyclage, lavage, production en remplacement de l’industrie de Vetropack de Saint-
Prex ainsi dilapidée. Nous proposions également le réengagement des salariés ayant perdu leur 
travail et qui bénéficient, qui bénéficiaient, mais qui bénéficient certainement encore en tant 
qu’individus, d’une expertise précieuse pour ce secteur.  

Malheureusement, lors du traitement en commission déjà, la fermeture de Vetropack était déjà 
actée. Pour autant, les conclusions de ce postulat restent pleinement d’actualité. Dans les 
discussions de la Commission, les éléments apportés par les représentants des services de la Ville 
ont permis de prendre la mesure du défi qu’implique cette proposition, et nous ne nous en cachons 
pas. Quatre mille tonnes actuellement recyclées par les infrastructures de la Ville de Lausanne 
contre 80 000 tonnes, vingt fois plus, qu’assumait l’usine Vetropack. Alors certes, cela constituerait 
un changement d’échelle, et nous ne souhaitons pas le minimiser, mais celui-ci est à la hauteur des 
enjeux : maintenir une autonomie stratégique et des savoir-faire cruciaux sur le territoire helvétique 
et cantonal en matière de recyclage et de production du verre, dans un contexte économique et 
écologique plus que déstabilisé au plan international.  

Or si le volume est bien sans commune mesure, le potentiel de la Ville de Lausanne et de ses 
structures de recyclage existe bel et bien, et lui aussi est sans commune mesure, ou en tout cas 
sans égal à l’échelle du Canton. S’il fallait réfléchir à un point de départ pour redévelopper une 
structure aussi importante que Vetropack dans ce Canton, ce serait certainement à Lausanne qu’il 
serait le plus pertinent de le faire pour préserver autant que possible encore ce savoir-faire, cette 
autonomie et cette indépendance.  

C’est aussi un enjeu de relocalisation que nous proposons avec ce postulat, puisqu’à ce jour, et 
comme le rapport de commission peut vous l’éclairer,  une majorité de l’activité, et c’était déjà 
le cas avant, de recyclage du verre est réalisée à l’étranger, ce qui est une aberration tant d’un point 
de vue économique qu’écologique. Alors certes, c’était déjà le cas, mais alors, c’était tout de même 
un quart de la production de verre en Suisse qui était, même plus, entre un quart et un tiers, 
80 000 tonnes sur 305 000 tonnes, qui était recyclée à Saint-Prex même. Et donc c’est cette 
relocalisation que permettrait aussi d’envisager le développement d’une nouvelle production plus 
importante et d’un recyclage du verre.  

Il y a aussi un potentiel écologique par l’utilisation de la chaleur générée par l’activité pour alimenter 
le chauffage à distance. C’est d’ailleurs une proposition qu’avaient fait les salariés de Vetropack à 
l’époque pour chercher à argumenter en faveur de la reprise de leur usine soit par un acteur privé, 
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soit par les pouvoirs publics. Et donc il y a bien aussi là un intérêt pour la Ville de Lausanne, un 
intérêt écologique, mais aussi un intérêt en matière de chauffage à distance.  

J’aimerais d’emblée répondre à un argument qui a été évoqué en commission, parce que je pense 
qu’il a son importance et qu’il mérite d’être discuté encore ce soir. Plusieurs collègues ont déploré le 
fait de vouloir rendre publique une activité qui devrait par nature être laissée au secteur du privé et 
qu’il était malsain pour les collectivités publiques de s’immiscer dans l’économie privée. Mais 
j’aimerais relever ici que le recyclage est une activité, un secteur hautement d’intérêt public. Et du 
reste, dans bien des domaines, le recyclage est en mains publiques, et c’est tant mieux. On voit les 
dégâts que cause la privatisation du recyclage, ou par exemple la privatisation du traitement des 
eaux, des secteurs qui peuvent être mis dans un domaine connexe en termes de recyclage, peut-
être pas en termes de production, mais en tout cas en termes de recyclage, eh bien, on voit les 
désastres que génèrent les privatisations qui existent dans les collectivités publiques, qui décident 
de déléguer ça au privé. Il y a donc une profonde, une fondamentale cohérence à intégrer cette 
activité à la chaîne de traitement et de revalorisation des déchets que produit notre société.  

Du reste, celles et ceux qui se prétendent les défenseurs de l’économie privée feraient bien de se 
préoccuper de l’impact du démantèlement d’usines comme Vetropack sur les viticulteurs et sur 
d’autres acteurs locaux qui dépendent de l’industrie du verre. Ces acteurs ont déploré la position 
des acteurs du privé et ont publiquement exprimé leur attente d’un soutien public pour les protéger 
des conséquences négatives de la décision de fermeture du patron. En parallèle, d’ailleurs, les 
projets de standardisation de production des bouteilles, des bouteilles homogènes ou des projets de 
consignes de bouteilles que portent les vignerons vaudois pourraient tout à fait s’intégrer dans un 
projet lausannois de développement de l’activité de traitement et de remise sur le marché d’un verre 
ainsi recyclé.  

Voilà, chers collègues, tout ceci pour vous inviter à suivre l’avis favorable de la commission sur mon 
postulat. Les pistes pour concrétiser ce projet sont multiples. Evidemment que dans le contexte 
d’aujourd’hui, ce n’est plus le contexte de lorsque j’avais déposé ce postulat. Mais pour autant, dans 
tous les cas, un vote de ce postulat constituerait un signal politique fort de cette assemblée pour 
engager les autorités de la Ville à se positionner sur ce secteur stratégique pour l’économie locale, 
pour les viticulteurs qui sont impactés par cette décision, et comme pour les objectifs écologiques 
que nous nous sommes fixés. Face aux orientations décevantes des autorités cantonales et 
fédérales en la matière, c’est aussi notre rôle de porter des mesures qui permettent de faire face aux 
enjeux écologiques de notre époque.  

Un dernier mot pour dire que le groupe Ensemble à Gauche apportera aussi son soutien aux autres 
objets qui sont intégrés dans la même discussion de ce soir, ce d’autant que, pour nous, l’entier de 
ces projets qui sont soumis à l’approbation de ce Conseil en même temps que mon postulat, que le 
postulat d’Ensemble à Gauche, pourrait tout à fait s’intégrer dans le projet ambitieux de développer 
une filière verre à Lausanne pour remplacer tout ou partie de l’activité qui a été dilapidée à 
Vetropack, à Saint-Prex. 

M. Yvan Salzmann (soc.) : – Le postulat de notre collègue Pierre Conscience soulève des 
questions fort intéressantes et plusieurs éléments évoqués dans le cadre de la commission sont loin 
d’être sans intérêt. Les fort bonnes idées développées dans ce postulat méritent largement un 
renvoi à la Municipalité, tout comme par ailleurs celles d’autres postulats – de Constance Von 
Braun, de Séverine Graf et d’Ilias Panchard – en rapport avec la gestion du verre. Les réponses à 
deux d’entre eux sous forme de rapport-préavis seront, ce soir même, très bientôt traitées par notre 
Conseil. J’aime à rappeler aussi qu’au niveau fédéral notre camarade Pierre-Yves Maillard avait 
déposé le 6 juin 2024 au Conseil des Etats une motion intitulée « Pour une filière du verre recyclé en 
Suisse ».  

Pour faire bref en ce qui concerne l’objet en question à l’instar de la majorité de la commission, le 
groupe socialiste vous invite à renvoyer le postulat Conscience à la Municipalité, et par ailleurs à 
accepter les deux rapports-préavis. Votre serviteur, dont la commune d’origine est Saint-Prex, ne 
peut être que fort sensible affectivement au sujet. 

Mme Constance Von Braun (Les Vert·e·s) : – S’agissant du volet Vetropack de ce débat, notre 
groupe ne peut qu’abonder dans le sens de l’excellente prise de parole de notre collègue 
Conscience. De mon côté, je m’exprimerai seulement sur le postulat qui m’occupe, dont je suis la 
postulante, pour ce qui concerne les bouteilles réutilisables.  
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Je tiens à remercier chaleureusement la Municipalité pour sa réponse fouillée, dont la teneur était 
finalement équivalente à celle du postulat de notre ex-collègue Graf, qui s’en est allé siéger 
désormais au plus proche des bouteilles de vin au Grand Conseil vaudois. Je profite de la saluer.  

La Municipalité nous fait l’honneur d’une réponse claire et circonstanciée, et nous l’en remercions. 
Dans cette réponse, on détaille les multiples étapes et défis qu’il s’agit de relever pour arriver à 
mettre en place un système de réemploi des bouteilles de vin de la Ville : le lavage, le flacon unique, 
même la colle des étiquettes, la distribution et collecte des bouteilles avec concours des divers 
partenaires œuvrant dans le domaine. Je ne m’y attarde pas plus que ça, car sans nul doute tout le 
monde en aura fait la lecture. Rappeler cependant, pro memoria que la Municipalité s’accorde à 
convenir du fait que le réemploi est loin d’être anecdotique en termes d’économie d’énergie. La 
bouteille lavable génère 85% de gaz à effet de serre de moins que son équivalent à usage unique. 
Eh oui, même le recyclage est un procédé sacrément énergivore. Le verre brisé est fondu à 
1500 degrés pour devenir du calcin, mot que j’ai découvert et que je trouve assez joli, utilisé dans la 
production de nouvelles bouteilles.  

A noter que le réemploi permet aussi de préserver le sable, une ressource naturelle limitée dont 
l’extraction coûte de l’énergie encore, pollue et fragilise les écosystèmes. Je remercie donc la 
Municipalité d’avoir déjà amorcé plusieurs projets pilotes permettant d’évaluer la faisabilité de la 
mise en place de ce projet de lavage de bouteilles pour tout ou partie du vin lausannois en fonction 
des possibilités.  

En outre, la Municipalité s’est engagée, à la conclusion 4 du rapport-préavis, de rendre à terme 
obligatoire l’utilisation de bouteilles lavables lors des manifestations organisées ou subventionnées 
par la Ville, en cas de succès, et seulement en cas de succès, de la phase pilote dans laquelle nous 
nous trouvons. Quel joli engagement, qui ne mange pas de pain.  

Cette réponse a été très bien accueillie en commission, bien qu’elle ait réveillé certains esprits 
chagrins, qui se sont étrangement carrément fendus d’un rapport de minorité, issu paradoxalement 
du camp de la postulante, celui en introduction, rapport de minorité qui, outre une démonstration de 
perte d’énergie, sans jeu de mots, n’a à mon sens pas beaucoup d’intérêt, sinon dans la science du 
coupage de cheveux en quatre, et n’appelle à mon avis aucun commentaire supplémentaire. Je 
vous invite donc, tout comme mon groupe, à accepter l’ensemble de cette réponse et partant de 
toutes ces conclusions. 

Mme Anne Berguerand (Les Vert·e·s) : – Je vais surtout parler du postulat de M. Conscience, qui 
réagissait à la perte regrettable pour la région de l’usine Vetropack et qui questionnait la Ville quant 
à des solutions alternatives, que ce soit pour les compétences du personnel licencié, ainsi que pour 
garder une indépendance locale dans la récupération du verre en coopération avec le Canton. 

Il nous a été rappelé que Vetropack n’était pas un très grand acteur dans le recyclage du verre en 
Suisse et que l’usine de Saint-Prex ne recyclait que le verre vert olive. Malgré tout, c’est quand 
même 84% du verre jeté qui est envoyé à l’étranger. Ce qui nous paraît plus important et plus 
efficient serait de pouvoir organiser une filière de récupération de bouteilles consignées avec lavage 
et remise en service, ce qui était demandé par mon collègue Ilias Panchard avec son postulat 
« Recyclage du verre, suivons la consigne », tout comme les deux postulats que nous traitons ce 
soir de Mme Von Braun et Mme Graf, dont je salue les excellentes réponses de la Municipalité.  

Sachant que la réutilisation d’une bouteille permet diviser par deux en tout cas sa charge 
environnementale, les Verts et les Jeunes verts sont à l’écoute d’acteurs locaux désirant mettre en 
place des infrastructures pour laver les bouteilles. C’est pourquoi nous souhaiterons le renvoi à la 
Municipalité de ce postulat, pour que la Ville puisse proposer aux secteurs concernés comme les 
cafés, restaurants, producteurs de boissons un soutien public pour structurer ce projet, avec par 
exemple une mutualisation des locaux, des laveuses industrielles, des récoltes de bouteilles. Donc 
nous vous conseillons de soutenir le renvoi de la Municipalité de ce postulat. 

M. Mathias Paquier (V’L) : – En préambule et comme il est d’usage, je déclare mes intérêts. En ma 
fonction de responsable du Fonds de soutien à l’économie durable du Canton de Vaud, j’ai été 
amené à accompagner et soutenir plusieurs projets d’économie circulaire liés à la filière du verre. 
Cela étant dit, et concernant le postulat de M. Conscience, nous rejoignons ce dernier sur le fait que 
la collectivité a un rôle de collecteur. Ce rôle ne doit cependant pas s’étendre à la transformation. Le 
groupe Vert’libéral est d’avis que ce n’est pas le rôle de la Ville de se substituer à une activité 



TEXTE PROVISOIR
E

Séance No 17 du 31 mars 2026 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

24 

économique privée, qui plus est dans un secteur concurrentiel. Notre groupe refusera donc la prise 
en considération de ce postulat.  

Comme l’a rappelé notre collègue Von Braun, concernant l’impact écologique du recyclage du verre, 
il faut rappeler que s’il peut alimenter un chauffage à distance, la température nécessaire au 
recyclage du verre engendre des émissions de CO2 gigantesques. L’achat d’une bouteille 
représente par ailleurs plus de 50% des émissions d’un producteur de boissons.  

En revanche, nous encourageons vivement la Ville à soutenir tout projet ou démarche visant à 
développer des filières de réutilisation et de nettoyage de contenants en verre, tels que les initiatives 
« Ca vaut le retour » ou « Bottle back ». Lausanne a d’ailleurs déjà commencé à le faire, comme 
nous avons pu le constater dans la réponse municipale au postulat de nos collègues Graf et 
Von Braun. Nous l’accepterons. 

Mme Patrizia Mori (UDC) : – Chaque groupe de gauche semble vouloir tirer à lui la couverture en 
verre, déposant ainsi un texte sur le sujet chacun. Celui du groupe Ensemble à Gauche réagit à la 
fermeture annoncée de l’usine Vetropack à Saint-Prex en 2024. Comme dit par le postulant, il 
souligne l’importance de maintenir une filière locale du verre pour des raisons économiques, 
écologiques et d’autonomie industrielle, et ainsi reprendre Vetropack au niveau communal. C’est 
bien, mais ce n’est absolument pas de compétence communale. Vetropack était largement 
déficitaire et pour cela, il a fermé. Si on suit cette logique, Lausanne est une entreprise qui aurait dû 
fermer depuis longtemps.  

Les exemples sont nombreux. Lorsqu’une collectivité publique se substitue au privé, c’est toujours 
un échec cuisant. Si une entreprise privée, avec son expertise et ses moyens, n’a pas trouvé le 
modèle viable, qu’est-ce qui vous prouve qu’une Municipalité y parviendrait ? Et puis, si on veut 
améliorer le recyclage du verre, il serait mieux d’encourager les acteurs privés individuellement 
plutôt que d’avoir une Ville qui rachète une entreprise. Mesdames et messieurs, il n’y a pas lieu de 
gaspiller davantage l’argent du contribuable dans des tâches qui ne sont pas le rôle d’une 
collectivité. L’UDC ne le dira jamais assez, les moyens doivent être dévolus prioritairement, pour ne 
pas dire uniquement, aux tâches qui concernent la Ville, en particulier la sécurité publique, qui est 
tragiquement délaissée à Lausanne. Notre groupe s’oppose au renvoi de ce postulat à la 
Municipalité et vous invite à faire de même. 

M. Jacques-Etienne Rastorfer (soc.) : – Je pense que les groupes qui voulaient s’exprimer ont pu 
le faire. J’interviens simplement sur la dernière des conclusions du rapport-préavis, comme 
l’explique mon rapport de minorité. Je soutiens donc sans réserve et avec enthousiasme les trois 
premières conclusions de ce rapport-préavis, comme d’ailleurs le postulat qui est présenté par notre 
collègue Conscience. Le seul point de désaccord se situe dans cette quatrième conclusion. J’ai 
exprimé en commission une piste pour la nuancer, je coupais déjà les cheveux en quatre, mais 
devant les avis exprimés, j’ai renoncé, me limitant à la refuser au vote.  

Je ne vais pas pouvoir accepter la conclusion en l’état pour les trois raisons suivantes. Tout d’abord, 
en raison de sa force. Il s’agit de décider de rendre obligatoire, dans cette conclusion, l’utilisation de 
bouteilles lavables. Il ne s’agit pas de le souhaiter, mais de le décider.  

Ensuite, en raison de son manque de nuance, rien dans sa formulation ne laissant entrevoir des 
exemptions. L’amendement que je souhaitais introduire en commission visait à permettre de 
considérer qu’il ne s’agirait pas de toutes les manifestations organisées ou subventionnées par la 
Ville, ce que dit la formulation « lors des manifestations », mais d’une partie d’entre elles, celles pour 
lesquelles cette obligation est raisonnable. Je proposais de dire « lors de manifestations », cela 
aurait d’ailleurs été en cohérence avec les exemptions importantes mises par la Municipalité dans 
sa directive du 27 mars 2025 sur l’obligation de la vaisselle réutilisable, directive qui a été 
mentionnée en commission comme le modèle pour l’application.  

Enfin, en raison du fait qu’il s’agit d’une compétence municipale et non du Conseil communal, 
comme le montrent les premiers articles de la directive sur la vaisselle réutilisable. On a connu la 
Municipalité moins prête à partager ses pouvoirs ou à nous les confier.  

De la même manière que j’ai soutenu les trois premières conclusions, je soutiens aussi l’intention 
municipale de faire une directive qui permette, si la phase pilote est un succès, de rendre obligatoire 
l’utilisation de bouteilles de vin lavables lors de certaines manifestations organisées ou 
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subventionnées par la Ville, sur le modèle de ce qui a été fait pour la vaisselle réutilisable, c’est-à-
dire avec des exemptions.  

J’ai aussi rappelé dans le rapport de minorité l’article 60 de notre règlement, qui permet de prendre 
acte d’une intention municipale en l’approuvant ou en la désapprouvant. Aussi j’ai formulé un 
amendement qui est dans le rapport de minorité, et que je vais déposer dans un instant, avec une 
toute petite modification, qui est de rajouter un « de » qui manquait juste avant « l’intention 
municipale ». 

Amendement Rastorfer – conclusion 4 

de prendre acte, en l’approuvant, de l’intention municipale de rendre obligatoire, en cas de succès 
de la phase pilote, l’utilisation de bouteilles de vin lavables lors de manifestations organisées ou 
subventionnées par la Ville, sur le modèle de ce qui a été fait pour la vaisselle réutilisable. 

Mme Josée-Christine Lavanchy (UDC) : – Pour résumer, concernant les postulats Graf et 
Von Braun, les cinq domaines viticoles de la Ville de Lausanne couvrent 33 hectares et produisent 
150 000 à 200 000 bouteilles de vin par année, soit plus de 100 tonnes de verre. Les topettes sont 
détruites après usage et recyclées. Elles sont fabriquées à partir de sable, une denrée de plus en 
plus rare dont l’extraction détruirait les écosystèmes. Et le circuit des bouteilles recyclées serait 
responsable de 30% à 40% du bilan carbone d’un domaine viticole. Donc, a priori, le lavage des 
bouteilles des cinq domaines de la Ville ne serait pas idiot.  

Mais un commissaire s’occupe du Fonds de soutien à l’économie durable du Canton de Vaud, qui 
soutient l’association Bottle back, ainsi que le projet Ca Vaud le retour mentionné. Il relève qu’une 
dizaine de domaines participent pour l’heure, mais il est nécessaire d’avoir un volume plus important 
pour que la filière soit rentable. L’association Bottle Back a effectué plusieurs tests et a finalement 
décidé de travailler avec l’entreprise Vetrum, notamment pour des questions techniques, type 
d’encollage, étiquettes, capacité à laver les bouteilles. On recherche une solution plus locale, mais 
pour le moment, c’est trop onéreux. Et une standardisation des bouteilles est nécessaire pour que 
celles-ci puissent être utilisées par un maximum de partenaires. Si les bouteilles changent de forme, 
les paramétrages des machines doivent également être modifiés. Plus il existe de modèles de 
bouteilles différents, plus le processus est rendu complexe et coûteux. 

La Ville n’a pas aujourd’hui le budget nécessaire pour financer seule les besoins de l’association 
Bottle back. Et Mme la municipale Litzistorf a expliqué que les collectivités ont déjà du mal à garder 
leur domaine viticole. Le vin n’est pas une filière prospère en ce moment. A l’heure où le budget de 
la Ville est dans le rouge vif, il nous semble donc prématuré d’accepter de renvoyer les postulats à 
la Municipalité. Le groupe UDC votera donc non ou s’abstiendra. 

M. Pierre Conscience (EàG) : – Déjà, quand même remercier les collègues qui ont exprimé le 
soutien au nom de leur groupe à mon postulat, ce qui est très enthousiasmant pour la suite de ce 
projet. 

J’aimerais quand même revenir sur les éléments qui ont été évoqués par notre collègue 
Berguerand, qui parlait d’un rôle assez marginal de l’usine Vetropack alors dans le recyclage du 
verre. J’aimerais quand même me porter en faux, et d’ailleurs je n’ai pas les mêmes chiffres que 
vous, chère collègue. Les chiffres qu’on a reçus en commission sont ceux d’une part du verre 
recyclé par l’usine Vetropack alors, c’est-à-dire 80 000 tonnes pour 305 000 tonnes, qui est bien 
supérieur aux seize petits pour cent que vous lui laissiez dans votre prise de parole. C’était 
vraiment, et d’ailleurs c’est comme ça que les services de la Ville nous l’ont présenté, Vetropack 
c’était vraiment une usine positionnée au niveau européen, pas seulement au niveau local. Donc 
c’est ça qui a été démantelé, qu’on a perdu dans notre Canton.  

Encore une fois, si on veut dépasser les projets, certes tout à fait positifs, tout à fait salutaires et 
encouragés, mais qui sont plus de l’ordre de la cosmétique par rapport aux enjeux de production, 
aux enjeux écologiques, qui sont plus de l’ordre de la bonne conscience et des bonnes pratiques 
individuelles, élargies à l’échelle de manifestations de la Ville, d’événements de la Ville, je suis tout à 
fait pour cela, mais on ne va pas du tout changer de paradigme avec des mesures comme celle-ci, 
qui restent à la marge. Si nous voulons nous donner des ambitions en tant que collectivité publique 
communale, de pouvoir jouer un rôle dans cette relocalisation de l’activité du recyclage, eh bien, il 
faut s’en donner les moyens et c’est l’objectif de mon postulat.  
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Alors l’UDC, par l’entremise de sa première intervenante dans le débat de ce soir, notre collègue 
Mori, nous a bien confirmé que oui, pour l’UDC aussi, c’est un secteur crucial, stratégique, essentiel, 
mais, réponse : il faut faire de l’incitatif. Point final. Pourtant, c’est précisément ce qui se fait, chère 
collègue, c’est ce que les autorités de ce Canton font et ont fait depuis des années et des années, 
inciter à mener des activités économiques dans notre Canton, par une attractivité fiscale, qui par 
ailleurs favorise les plus nantis, par diverses incitations à l’installation dans le Canton. Et vous voyez 
bien ici l’excellent résultat des politiques qui sont celles que vous soutenez, de votre politique 
d’incitation économique, c’est le fait que Vetropack soit parti. Vetropack, quand il est parti, n’était 
pas déficitaire, c’est faux. Vetropack était bénéficiaire net de 2,8% soit pour 63 millions. Donc il y 
avait en effet une rentabilité économique en plus d’une nécessité sociale, écologique et pour nos 
collectivités.  

Alors avec une logique qui est celle qui a été défendue par les Vert’libéraux dans le débat de ce soir, 
la Ville en fait, si on fait une analogie avec le domaine de l’eau devrait traiter les eaux, faire la récolte 
de l’usée, mais devrait laisser la production d’eau potable au privé. C’est exactement la même 
logique que vous défendez ici pour l’eau, et je ne vois pas en quoi vous pouvez, juste comme ça, de 
façon presque comme une formule magique, qui doit être assénée comme une parole de vérité, dire 
que ça doit être au secteur privé parce que c’est de la production. Eh bien non, les secteurs publics, 
quand c’est des domaines stratégiques, sont fondés aussi à produire dans l’intérêt public. Parce que 
l’exemple de l’eau, il est concret. La privatisation de la distribution de l’eau potable, c’est des choses 
très concrètes dans beaucoup de collectivités publiques dans des pays voisins, et ce sont plutôt des 
personnes qui sont proches de vos orientations politiques qui les promeuvent. Donc c’est 
exactement la même logique.  

Si on veut pouvoir garantir des conditions de recyclage qui soient écologiques, qui soient maîtrisées, 
qui ne soient pas laissées, justement, aux privés internationaux, qui dilapident et qui délocalisent, eh 
bien, il faut accepter qu’il y a certains secteurs de production qui sont stratégiques, pas seulement 
du recyclage, mais aussi de la production, si on s’en donne les ambitions. 

La discussion est close. 

Le Conseil, par 47 oui, 21 non et 0 abstention, approuve la conclusion de la commission, soit 
décide de renvoyer le postulat à la Municipalité pour étude et rapport. 

(insérer délibéré) 

Le Conseil, par une très large majorité oui, 0 non et 1 abstention, approuve la conclusion 1 de 
la commission. 

Le Conseil, par une large majorité de oui, 0 non et 4 abstentions, approuve la conclusion 2 de 
la commission. 

Le Conseil, par une large majorité de oui, 0 non et 4 abstentions, approuve la conclusion 3 de 
la commission. 

Le Conseil, par quelques oui, une large majorité de non et quelques abstentions, refuse 
l’amendement de M. Rastorfer. 

Le Conseil, par une large majorité oui, 1 non et quelques abstentions, approuve la conclusion 
4 de la commission. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

La séance est levée à 20 h 20. 

_________________ 
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Deuxième partie 

Membres absents excusés : Mme Karine Beausire Ballif, Mme Perside Gloria Bolombo, Mme Sima 
Dakkus, Mme Lana Damergi, Mme Perpetue Dindi, Mme Alice Girardet, M. Hanisch Günter, 
Mme Virginie Kyriakopoulos, Mme Astrid Lavanderos, M. Olivier Marmy, Mme Naomi-Alexandra 
Matewa, M. Johan Pain, Mme Esperanza Pascuas, M. Olivier Thorens 

Membres absents non excusés : M. Yann Beaufils, Mme Marlène Bérard, Mme Pauline Blanc, 
Mme Isabelle Bonillo, M. Matthieu Carrel, Mme Valérie D’Acremont, Mme Preeti Damon, 
M. Mountazar Jaffar, M. Olivier Kaser, Mme Klesta Krasniqi, M. Yusuf Kumiye, M. Yann Lugrin, 
Mme Mathilde Maillard, M. Jean-Claude Seiler, M. Thibault Schaller, Mme Coralie Dumoulin 

 

Membres présents 70 

Membres absents excusés 14 

Membres absents non excusés 16 

Effectif actuel 100 

A 21 h, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Postulat de M. Yusuf Kulmiye et consorts « Information automatique aux droits sociaux 

connexes : Pour un accès plus juste et plus efficace aux prestations sociales communales » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de Mme Carolina Carvalho et consorts « Chaleur humaine, pas bouffées de chaleur : 

une stratégie ménopause pour l’administration communale ! » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 
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Postulat de Mme Karine Beausire Ballif et consorts « Pour une ville de Lausanne engagée en 

faveur des droits des enfants et une éducation sans violence » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de de M. Johan Pain et consorts « Subventions pour l’achat de vélos électriques : des 

droits, mais aussi des devoirs » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de de Mme Diane Wild « Pour un nouveau cadre stratégique du sport lausannois » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de Mme Feryel Kilani et consorts « Pour un apaisement des relations entre les 

différents modes de déplacement » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

(insérer délibéré) 

_________________ 
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Postulat de M. Loris Socchi et consorts « Loz végan » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de de M. Loris Socchi « Des petites navettes » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de M. Loris Socchi « Soutenir Tor » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de M. Loris Socchi et consorts « Logements à loyer modéré pour touxtes » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 
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Postulat de M. Johann Dupuis « Profitons de l’assainissement du patrimoine immobilier pour 

préserver les logements abordables ! » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de Mme Christine Goumaz et consorts « Masculinisme violent : un enjeu de 

prévention » 

Développement 

(insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Interpellation de M. Olivier Bloch « Hates-toi lentement) 

Développement 

(insérer doc) 

Réponse de la Municipalité 

(insérer doc) 

Discussion  

M. Olivier Bloch Pagnot (PLR) : – Merci pour cette réponse détaillée qui, pour la Municipalité, 
pourrait se résumer en une phrase, « ce n’est pas notre faute ».  

Ma réaction à cette réponse tient en trois points essentiels. Le premier point, c’est le respect des 
délais. Est-ce que c’est encore en vœu pieux ? Le règlement fixe très précisément et avec diversité 
les délais de réponse, je cite : trente jours pour répondre aux interpellations et un mois pour 
répondre aux questions écrites. Pourtant nous avions, au moment de la rédaction de cette 
interpellation, cinquante-deux dossiers en attente, certains depuis plus de sept ans. Une 
interpellation remontait même à 2017.  

Les réponses à nos interpellations sont une charge de travail conséquente, certes, mais qui ne 
constitue pas une excuse. Oui, 312 interpellations et questions ont été traitées, mais cinquante-deux 
restent hors délai. Complexité des dossiers, discussions interminables avec d’autres communes, 
toutes ces raisons aussi valables seraient elles ne justifient pas le non-respect des règles. 
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Cinquante-deux dépôts en retard de traitement sur 312, c’est 16%, et 16% ce n’est pas rien. 
Essayez donc de ne pas payer 16% de vos impôts ou de payer 16% de vos stationnements.  

Ce qui m’amène à un rappel de la séparation des pouvoirs. La Municipalité nous recommande de 
« calibrer nos demandes si nous voulons des réponses rapides ». En clair, si nous posons trop de 
questions, nous devrons attendre encore plus longtemps. Cette réponse de la Municipalité, je cite 
« la Municipalité encourage le Conseil communal à veiller à un calibrage raisonnable de ses 
demandes, tout au moins si des réponses rapides sont souhaitées » est franchement, à mon sens, à 
la limite des règles élémentaires de la séparation des pouvoirs. Cette réponse, je ne sais pas vous, 
me donne une furieuse envie de résolutions, bien sûr non contraignantes. 

Alors, les trois résolutions que je vais déposer ont trois axes. Le premier axe c’est analyser, évaluer 
les ressources disponibles pour améliorer le traitement des interpellations. La deuxième résolution 
c’est réflexion, optimiser l’organisation afin de respecter les délais imposés par le règlement. Et la 
troisième résolution, c’est un axe d’amélioration pour garantir l’application des règles. En quelques 
mots, évaluer, proposer des mesures et finalement mettre en place des mesures. 

Résolution Pagnot 1 

Le Conseil communal souhaite qu’une évaluation soit faite des ressources actuellement disponibles 
afin d’assurer une efficience accrue dans le traitement des dépôts du Conseil communal. 

Résolution Pagnot 2 

Le Conseil communal souhaite qu’une réflexion soit menée pour identifier des optimisations 
organisationnelles permettant de garantir des réponses efficientes dans des délais prévus par les 
règlements communaux. 

Résolution Pagnot 3 

Le Conseil communal souhaite que les mesures nécessaires soient prises afin que le règlement du 
Conseil communal soit respecté et que les ressources humaines soient consacrées de manière 
efficiente afin que les délais réglementaires soient tenus. 

M. Louis Dana (soc.) : – Pour expliquer le retard que peut prendre la Municipalité et ses services, 
j’avais entendu une fois au détour d’une commission un édile dire que si on avait du retard, c’est 
qu’on avait du retard, quoi. C’était ce qui m’avait été répondu pour les explications du retard aux 
réponses. C’est assez court, mais ça a au moins le mérite d’être honnête.  

Sauf respect pour l’édile en question, je pense qu’on peut quand même amener quelques réponses 
supplémentaires pour expliquer ces retards aux réponses de nos dépôts – nombreux – et au fait que 
la Municipalité ne soit pas toujours dans les clous lorsqu’il s’agit de respecter les délais. J’en vois 
principalement deux. La première, c’est que l’administration n’est pas extensible à l’infini, en tout cas 
dans le cadre budgétaire qui nous est proposé. Et puis, la deuxième, et je pense que c’est la 
principale, c’est que les conseillères et conseillers que nous sommes sont très productifs, et de plus 
en plus. Et monsieur Bloch, vous êtes relativement bien placé pour le savoir, puisque pas moins de 
six interpellations à notre ordre du jour, interpellations ordinaires, portent votre signature. Votre parti 
n’est pas en reste lorsqu’il s’agit de déposer des interpellations, qu’elles soient ordinaires ou 
urgentes d’ailleurs, puisque votre groupe est celui qui en a déposé le plus en ce qui concerne les 
urgentes. Pour ma part, je ne veux vraiment pas vous freiner, je ne veux pas vous contraindre, je ne 
veux pas vous corseter, monsieur Bloch, mais je pense que votre demande est un peu 
inconséquente compte tenu de l’activité qui est la vôtre.  

Enfin, ce qu’on peut dire encore sur ce texte, sur vos questions, sur le fait de déposer cette 
interpellation, c’est que ce n’est pas très respectueux du travail de l’administration, qui nous répond 
quand même de manière très circonstanciée sur les objets que l’on dépose, parfois sur les 
exubérances que l’on dépose. Dans tous les partis, je crois, on dépose parfois des choses qui ne 
sont pas forcément très pertinentes ou très importantes, mais je crois qu’on peut quand même 
saluer l’administration globalement, tous les services, pour les réponses qu’on reçoit. On est parfois 
déçu, on est parfois contents, mais on a le mérite d’obtenir ces réponses, qui sont parfois rapides, il 
faut le souligner.  

Les trois résolutions qui nous sont proposées, je vous remercie, monsieur Bloch de me les avoir 
adressées, mais vous me les avez adressées un peu tard pour que je puisse m’en entretenir avec 
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mon groupe. Toutefois, j’aurais plutôt tendance à m’abstenir, parce que j’ai l’impression que c’est de 
nouveau mettre un couvercle sur l’administration. Alors, on peut évidemment trouver des synergies, 
peut-être des choses efficaces, mais voilà, j’ai une petite méfiance pour ces résolutions, parce que 
c’est de nouveau quelque chose qui demande à l’administration de travailler plus avec les moyens 
qu’elle a aujourd’hui. 

M. Eric Bettens (Les Vert·e·s) : – Nous pouvons comprendre et partager la frustration d’avoir des 
délais conséquents dans les réponses. Merci à l’interpellateur pour son interpellation. Mais nous 
comprenons également les réponses fournies à l’interpellateur. Il nous semble dommage 
effectivement, pour ne pas paraphraser mon préopinant, que l’interpellateur ne parle pas du volume 
croissant d’objets déposés, notamment les interpellations urgentes, avec un nombre de questions 
souvent à rallonge, que les services doivent traiter dans l’urgence. Mais il faut aussi effectivement 
relever le nombre de postulats déposés. Pour 2024-2025, ils se montent à près de 120, contre une 
moyenne de 73 sur les trois années précédentes. Les directions doivent donc s’adapter pour gérer 
les réponses et les rédactions dans des temps réglementaires, a priori à effectifs égaux. 

Les interpellations nécessitent un travail fouillé, le nombre de questions est conséquent et si ce 
travail fait partie des tâches de l’administration, c’est tout autant de temps qui n’est pas donné aux 
tâches courantes, aux projets, à la mise en œuvre de politiques publiques. Et si le travail est bâclé, 
l’objet revient peu de temps après.  

J’aimerais beaucoup aussi conseiller à la Municipalité de répondre plus rapidement, moins dans les 
détails, d’optimiser les processus, mais je ne fais pas de cogestion. Je profite aussi de remercier la 
Municipalité pour la bonne qualité dans les réponses fournies, dans les détails, dans la façon dont 
les réponses sont étayées. Je voudrais aussi rappeler la séparation des fonctions, non pas la 
séparation des pouvoirs, mais la séparation des fonctions que nous avons au sein du Conseil 
communal. Nous avons une Commission de gestion dont le rôle est, je cite, « d’examiner 
l’administration de la Ville par la Municipalité durant l’année précédente ». Je ne peux que 
recommander à nos commissaires d’examiner les retards réglementaires, selon ce qu’on leur 
demande à l’article 66 de notre règlement du Conseil communal, et d’interpeller la Municipalité à ce 
titre. C’est leur droit, mais c’est aussi leur devoir.  

Nous pouvons également amender le budget pour augmenter les ressources de l’administration 
dévolues au traitement des objets du Conseil – interpellations, initiatives – pour nous répondre plus 
rapidement, ou disons-le autrement, plus réglementairement, mais il faut être conscient que cela 
aura bien entendu un impact sur le budget, que nous ne souhaitons pas forcément voir gonfler. Cela 
dit, cela doit être fait dans un cadre de processus budgétaire, donc je ne m’étale pas là-dessus. 

Par rapport aux trois résolutions, comme je l’ai dit en préambule, j’estime que c’est de la cogestion. 
On pourrait effectivement accepter la première si on parle des ressources actuellement dévolues 
aux réponses, mais cela risque d’être très complexe à gérer, donc de refaire un monstre pour 
pouvoir aider à répondre dans les temps. S’ingérer dans la disponibilité des ressources n’est pas 
acceptable dans notre rôle de Conseil communal, mais de la Commission de gestion. 

La seconde résolution, pour moi, est du même acabit, et la troisième, qui parle d’efficience de 
l’utilisation du personnel idem. Mais je répète que la situation actuelle n’est pas agréable ni pour la 
Municipalité ni pour nous, conseillères et conseillers communaux, et des mesures doivent être 
prises pour que la situation s’améliore. Je pense de plus qu’il ne faut pas se limiter aux 
interpellations et questions écrites, mais également aux initiatives du Conseil communal. Alors nous 
proposons la résolution suivante en complément à l’article 66 de notre règlement que je vous lis. Je 
vous remercie de lui faire bon accueil. 

Résolution Bettens 

Le Conseil Communal souhaite que la Municipalité mette en œuvre les moyens nécessaires pour 
tendre à mieux respecter les délais réglementaires et dans le cas contraire, d’informer formellement 
la COGES des retards lors des visites annuelles. 

M. Jacques Pernet (PLR) : – On peut comprendre que l’administration soit des fois un peu 
désorientée ou peut-être frustrée par toutes les initiatives que ce Conseil dépose, mais enfin, c’est 
notre rôle.  
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Je rappellerai juste que le règlement est un règlement. Il vient d’ailleurs d’être voté. Il n’est pas 
vieux, il a deux ou trois ans de vie. Donc il n’est pas ancien, il n’est pas périmé, au contraire, il est 
très actuel. Donc ce n’est pas très bien de ne pas montrer l’exemple, parce qu’on demande à nos 
citoyens qui, eux aussi, doivent respecter des délais en matière de paiement. Si vous avez un 
rappel, vous payez 10 francs pour le rappel. Donc il faut montrer l’exemple aussi aux citoyens. Et 
nous sommes ici des citoyens.  

Je comprends M. Dana dans son argument, mais vous êtes quelque part dans un fauteuil 
confortable, vous avez quelque part le beau rôle, mais nous sommes dans l’opposition. Et c’est 
notre rôle de faire en sorte que les choses qui nous tiennent à cœur soient déposées et soient 
demandées d’être traitées. Donc il est normal que nous soyons productifs. Nous sommes 21 et nous 
serons 23. Nous avons un seul municipal, qui représente donc 15% de la Municipalité, alors que 
nous représentons 21% et nous allons représenter 23% du Conseil communal. Si on en rajoute 
toute la droite, on arrivera à 40%, alors que nous n’avons que 15% de la Municipalité, ce qui 
explique que probablement on est un peu plus productifs. J’espère que vous nous le pardonnerez et 
vous l’accepterez. 

Mme Franziska Meinherz (EàG) : – Le groupe Ensemble à Gauche, une fois n’est pas coutume, 
salue cette initiative du groupe PLR et va accepter les trois résolutions proposées par ce dernier et 
la résolution proposée par M. Bettens. En effet, Ensemble à Gauche a aussi été à l’initiative de 
démarches pour justement saisir la Commission de gestion au sujet des retards fréquemment 
rencontrés par rapport au traitement des initiatives du Conseil communal. La Commission de gestion 
sait saisir de cette question et par la voie d’un courrier adressé à la Municipalité et par la voie 
d’observations dans son rapport de gestion. Tout ça peut être consulté dans les documents de la 
Commission de gestion. En ce sens-là, le groupe Ensemble à Gauche estime qu’il est essentiel que 
la Municipalité fasse enfin en sorte que les délais de réponse soient respectés, parce qu’il en va du 
respect finalement de nos institutions et du sens même des débats que nous tenons ici toutes les 
deux semaines environ.  

On a vu ce soir, fréquemment on traite d’objets, comme ce soir, les initiatives sur le verre qui, au 
moment où on les traite, en fait ne sont plus du tout d’actualité, et parfois ont même perdu toute 
pertinence. Nous, les conseillères et les conseillers communaux, on se saisit d’enjeux que viennent 
nous apporter des membres de la population lausannoise, qui sont d’actualité, et au moment où on 
arrive à les traiter dans le Conseil communal, des fois c’est juste plus du tout pertinent de parler de 
ça. Il y a vraiment un problème, on n’est plus en capacité, finalement, de remplir le rôle qui nous a 
été confié par la population. C’est pourquoi le groupe Ensemble à Gauche va accepter les quatre 
résolutions qui ont été déposées. 

Mme Marisa Maurer Putallaz (PLR) : – Mme Meinherz m’a finalement coupé l’herbe sur le pied, 
mais c’est très bien. Je voulais revenir sur les reproches faits par M. Dana à mon groupe, voire aux 
postulants, quant à l’opportunité de cette demande, en recommandant la lecture passionnante du 
rapport de gestion dans sa version 2024, puisqu’effectivement la COGES avait proposé une 
observation, que le Conseil a votée d’ailleurs, qui a la teneur du dépôt de notre collègue Bettens, 
qui, lui, visiblement a lu le rapport de gestion. Compte tenu de la composition politique de ce 
Conseil, comme de la COGES, qui le reflète, je pense qu’on peut déduire que la majorité de gauche 
a également demandé à la Municipalité de tendre à respecter ce règlement et les délais. 

M. Olivier Bloch Pagnot (PLR) : – Je vais revenir sur certains points qui ont été évoqués. La 
question sur le règlement n’est pas en manque de respect pour l’administration. Bien sûr que je 
salue le travail précieux et quotidien de l’administration et je l’en remercie. La question posée 
aujourd’hui est une question sur l’efficience. Je rajouterai qu’on ne va pas tout de même reprocher à 
un parlement de parlementer. Le travail du Conseil communal, et donc de ses conseillers et 
conseillères, est aussi touché par la hausse croissante des objets. Pour ma part, je soutiendrai aussi 
la résolution de notre collègue Bettens. 

M. Louis Dana (soc.) : – Très rapidement, juste pour mettre des sous-titres, je ne salue pas, je 
n’applaudis pas le fait que les délais ne soient pas respectés, qu’on soit bien d’accord là-dessus. 
Mais quand on voit l’inflation de nos dépôts, j’estime juste qu’il y a une normalité à ce que les délais 
augmentent. C’est quelque chose de mécanique. On voit le nombre de postulats – M. Bettens en a 
fait état dans sa prise de parole. On voit le nombre de postulats qui sont déposés. C’est évident 
qu’on est une machine qui a beaucoup grandi ces dernières années.  
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Et puis, madame Putallaz, le rapport de gestion, je l’ai beaucoup lu, j’y ai beaucoup participé, je 
parfois même écrit certains passages de ce rapport, et je sais bien que les retards, c’est quelque 
chose d’obsédant pour la Commission de gestion. C’est une question qu’on pose systématiquement 
à chaque écriture du rapport à la Municipalité. Et leurs explications, elles sont, ma foi, assez 
convaincantes. Ils nous disent que, voilà, avec les moyens qui sont les leurs aujourd’hui, au sein de 
leurs services, ils n’arrivent juste plus à suivre le rythme de nos séances, qui sont plus longues, 
avec des conseillers peut-être mieux renseignés qu’il y a vingt ans, et qui font donc plus de dépôts. 
C’est là l’explication.  

Je pense qu’il faut aussi accepter que notre métier, si tant est que c’en est un, que notre métier de 
conseillers communaux et de conseillères communales a changé et on s’exprime sur plus de choses 
plus fréquemment, on a plus de questions. La société est aussi plus complexe, il y a des questions 
nouvelles qui se posent, et donc voilà, le retard, ma foi, il est mécanique. Mais il ne faut pas le 
saluer. 

 

Le Conseil, par 28 oui, 11 non, et 24 abstentions, adopte la résolution Bloch Pagnot 1. 

Le Conseil, par 25 oui, 20 non, et 17 abstentions, adopte la résolution Bloch Pagnot 2. 

Le Conseil, par 29 oui, 23 non, et 14 abstentions, adopte la résolution Bloch Pagnot 3. 

Le Conseil, par 63 oui, 0 non, et 3 abstentions, adopte la résolution Bettens. 

 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Communication  

Communication président 

Le président : – Depuis une année, on a connu dans cet hémicycle pas mal de tensions, pas mal 
de stress. Après ces élections, qui sont derrière, on peut prendre un verre d’amitié – pas un verre de 
victoire, mais un verre d’amitié. Je vous invite à descendre au caveau à 22 h et passer un moment 
ensemble.  

Applaudissements. 

_________________ 

Interpellation de M. Olivier Bloch et consorts « Lausanne et sa culture AOC » 

Développement 

(insérer doc) 

Réponse de la Municipalité 

(insérer doc) 

Discussion  

M. Olivier Bloch Pagnot (PLR) : – Merci, monsieur le président, pour cette occasion de faire 
avancer notre ordre du jour et de parlementer. Cette interpellation faisait suite à l’annonce d’un 
changement de réglementation dans les conditions d’octroi des subventions culturelles pour les arts 
de la scène. Ces nouvelles règles demandent que, pour être éligible à des subventions, une 
production soit représentée par un habitant ou une habitante de l’une des vingt-sept communes de 
la région lausannoise, ou que 50% de son personnel y soit domicilié.  
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Je remercie la Municipalité pour sa réponse, mais plusieurs éléments méritent, je le pense, d’être 
questionnés. Tout d’abord le fond. La culture ne s’arrête pas aux frontières communales. Lausanne 
rayonne dans les arts de la scène grâce à ses théâtres, ses artistes et ses institutions formatrices. 
En limitant l’accès aux subventions à des critères de domicile, même élargi à vingt-sept communes, 
la Municipalité prend le risque d’exclure des talents formés ici, qui sont partis, qui participent 
pleinement à notre vie culturelle. Ensuite la méthode. Lors de la rédaction de la réponse de la 
Municipalité, neuf projets avaient déjà été écartés en moins d’un an. Ça représente 10% des 
demandes sans que l’on sache quel a été l’impact réel de ces refus. Est-ce que ces projets étaient 
de qualité, portés par de jeunes artistes ? Aucune évaluation ne permet aujourd’hui de le dire.  

Enfin, en mot sur l’économie de la culture. La culture ce n’est pas une charge, c’est un 
investissement. En Suisse, les industries culturelles et créatives pèsent près de 3% du PIB, soit 
environ 25 milliards de francs. A Lausanne le secteur culturel soutient des emplois, stimule 
l’économie locale, attire des visiteurs et crée du lien social. Alors pourrons-nous bénéficier en jour 
d’une réelle étude sur l’impact économique des institutions culturelles ? L’impact des subventions 
reste très important pour les compagnies. Est-il possible de comparer l’action de la Ville de 
Lausanne à celle d’autres communes ?  

On nous répond que l’équilibre des théâtres lausannois n’est pas menacé par cette mesure de la 
Ville. Existe-t-il une étude sur les théâtres lausannois ? Les réponses de la Municipalité m’amènent 
à déposer une seule résolution. 

Résolution Bloch Pagnot 

Le Conseil communal souhaite qu’une évaluation soit menée sur les effets concrets des nouveaux 
critères territoriaux d’admissibilité aux subventions culturelles, notamment : 

− Le profil des projets refusés pour raison de domiciliation ; 

− L’impact sur l’accès à la subvention des jeunes artistes ou des compagnies émergentes 

− Les conséquences sur l’emploi culturel local et la diversité artistique. 

Mme Agathe Raboud Sidorenko (EàG) : – Nous remercions l’interpellateur et la Municipalité pour 
ses réponses. Nous nous questionnons également sur ce critère de domiciliation à la Ville où l’on 
demande des subventions pour son travail. Les artistes n’ont-ils et elles pas le droit d’exercer leur 
métier dans une autre ville que celle où ils et elles vivent ? Pour donner un exemple, avec ce critère, 
si des raisons personnelles font déménager une personne à la campagne jurassienne, elle n’aura 
plus la possibilité de faire une création à Lausanne, ville où elle a fait sa formation à la Manufacture, 
par exemple, où elle a établi sa compagnie, son réseau et l’ensemble de sa carrière.  

Alors, il est question dans les réponses de la prise en compte de l’évolution des parcours 
professionnels atypiques et d’une flexibilité accordée pour les artistes quittant leur résidence 
lausannoise durant un maximum de trois ans. A Ensemble à Gauche on se questionne sur les 
raisons de cette durée, et on se demande pourquoi les artistes n’auraient pas le droit, comme tout le 
monde, de vivre, par exemple, à Genève, mais de travailler à Lausanne. En l’occurrence, pour 
exercer ces professions de façon rémunérée, ils et elles doivent demander des subventions. 

Mme Marlyse Audergon (Les Vert·e·s) : – Je voulais tout d’abord rappeler qu’il y a une 
commission d’attribution qui est en charge d’examiner les dossiers en lien avec les critères qui sont 
fournis. Et puis, si un artiste décide d’aller s’installer dans le Jura, s’il est mandaté par une 
compagnie qui est à Lausanne, il le peut aussi. Donc ce n’est pas parce que vous choisissez tout 
d’un coup de partir un petit moment ou de travailler six mois dans le Jura que votre projet ne pourra 
pas se faire à Lausanne et être soutenu par la Ville de Lausanne. 

M. Grégoire Junod syndic : – Monsieur l’interpellateur, d’abord je vous remercie pour 
l’interpellation, qui soulève des questions qui sont délicates dans le champ culturel, 
puisqu’effectivement, la question de la domiciliation et le critère géographique est toujours un peu 
carré par rapport au champ ou à l’espace culturel, qui selon les disciplines d’ailleurs se définit à 
l’échelle romande, à l’échelle nationale, à l’échelle européenne, bref, ce n’est pas des questions si 
simples.  

Dans le domaine des arts de la scène, ce qui se passe, c’est qu’aujourd’hui vous avez 
principalement deux villes qui octroient des subsides pour la création, c’est Genève et Lausanne. 
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Mais restons dans le Canton de Vaud : sur le Canton de Vaud, c’est Lausanne, et c’est très 
marginalement quelques autres villes vaudoises, ce qui signifie que l’ensemble des compagnies 
vaudoises viennent à Lausanne – ou à Genève. Donc on a, si vous voulez, de facto aujourd’hui 
beaucoup de gens qui viennent s’établir à Lausanne pour pouvoir toucher des subventions 
lausannoises, qui sont payées par les impôts lausannois. Donc on est quand même obligés de fixer 
quelques règles de domiciliation, sinon on subventionne toute la Suisse romande tout le temps, et 
pas tout à fait tout seuls, mais presque un peu tout seuls. Et vous voyez bien les limites de 
l’exercice. Donc introduire des critères géographiques, c’est juste indispensable dans un système où 
les subventions culturelles ne sont pas réparties de manière égale sur l’ensemble du territoire par 
l’ensemble des communes, ou même simplement des villes, mais elles sont réparties de manière 
extrêmement différente dans des villes qui font des efforts très forts pour la culture, comme 
Lausanne ou Genève, par rapport à d’autres villes romandes. Donc ça, ça pose déjà un premier 
problème, c’est que si on ne fixait aucun critère de domicile, on subventionnerait en réalité toute la 
Suisse romande dans la création culturelle, ce qui poserait des problèmes.  

Ensuite, il faut un petit peu nuancer le constat quand même, et ça, je vous invite à être attentif là-
dessus. On subventionne bien sûr les compagnies, mais on subventionne surtout des institutions de 
création et d’accueil. Je pense aux théâtres, aux lieux de danse. Prenons les théâtres. Certains sont 
des théâtres d’accueil, d’autres sont des théâtres de création, qui, eux, sont libres avec quelques 
cautèles dans les conventions de subventionnement pour qu’il y ait une production, quand même 
une part de production d’artistes romands, mais ils sont libres de leurs choix. Et eux peuvent 
programmer et mettre d’ailleurs, pour les théâtres de création, des moyens dans la production. Donc 
via les théâtres, il y a des moyens qui sont ouverts à des productions qui viennent d’ailleurs, y 
compris de l’étranger parfois, pour être présentées au public.  

Donc je dirais que le système est, me semble-t-il, assez bien articulé entre à la fois des soutiens aux 
théâtres qui, en matière d’accueil et en matière de création sont libres dans leurs choix d’accueil, et 
peuvent accueillir et soutenir par leur accueil ou par leurs moyens de production ou de coproduction 
des compagnies ou des troupes qui viennent d’ailleurs que de Lausanne, et en même temps un 
système pour les subventions directes aux compagnies, qui, elles, avec quelques exceptions et de 
la souplesse dans l’application, fixent des règles de domicile. 

Le Conseil, par 28 oui, 29 non, et 5 abstentions, refuse la résolution Bloch Pagnot. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Interpellation de M. Nicolas Hurni « Place de la gare : Lausanne cherche sa voie » 

Développement 

(insérer doc) 

Réponse de la Municipalité 

(insérer doc) 

Discussion  

M. Nicolas Hurni (PLR) : – Tout d’abord, je remercie la Municipalité pour les réponses à mon 
interpellation, quand bien même elles ont pris onze mois à arriver – donc c’est en lien avec un des 
sujets précédents –, et par conséquent, entre le dépôt et les réponses, situation a bien évolué. Ce 
qui est pour moi une évidence, donc que le pilotage de ce projet, à savoir la place de la Gare, doit 
être continu. 

Le Conseil communal souhaite exercer pleinement son mandat de pilotage en avançant des 
constats et des pistes d’action et depuis 2023, le PLR a saisi à plusieurs reprises le Conseil à ce 
sujet. En gros, tous les objets déposés sont en lien avec des aspects qui nous paraissent 
particulièrement importants à la fonction d’une place de Gare, à savoir la longueur et le nombre de 
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quais de bus, la gestion des substitutions ferroviaires, la localisation, la capacité de la dépose-
minute et les taxis. A chaque fois, la Municipalité a répondu en réaffirmant l’objectif d’une interface 
multimodale, l’intention de replacer les arrêts de bus au centre et, à terme, une dépose-minute 
principalement en parking connecté, ainsi que des ajustements progressifs au fil des phases du 
chantier. 

Le point de fond, quant à lui, n’a pas changé. Il nous faut dimensionner la place de la Gare selon la 
fréquentation du futur, pas celle d’hier ni d’aujourd’hui. Lausanne comptait environ 
105 000 voyageurs/jour en 2023, 112 600 sur la dernière valeur publiée en 2024, soit une claire 
augmentation. Les CFF annoncent environ 200 000 voyageurs/jour à Lausanne à l’horizon 2030, 
soit presque un doublement par rapport à 2023. Au vu de ces volumes, une place de Gare devra 
d’abord être une interface de transfert où les flux doivent être garantis, pas une place de séjour. Et 
c’est là que le projet de réaménagement tel que présenté actuellement m’inquiète.  

Pour ne citer qu’un exemple, sur le projet dévoilé en novembre 2024, les arrêts de bus sont 
présentés en ligne sans voie d’évitement, et concrètement, ni un autre bus, ni le trafic routier, à 
savoir taxi-dépose, livraisons et autres transports individuels motorisés ne peuvent dépasser un bus 
immobilisé ou à l’arrêt. Or, en exploitation réelle, et a fortiori lors d’une panne ou de conditions 
dégradées, un seul véhicule à quai peut bloquer toute la voie de circulation, répercuter le bouchon 
en amont, dégrader les correspondances et mêler dangereusement les flux piétons-cycles avec le 
trafic routier.  

Une place de la Gare performante, c’est d’abord un pôle d’échange de modes de transport où toute 
forme de mobilité peut circuler efficacement. Et concrètement, on attend des cheminements piétons 
directs, continua et accessibles, des arrêts de bus au plus près, avec une exploitation qui ne bloque 
pas la circulation, des itinéraires vélos et un stationnement suffisant sans empiéter sur les trottoirs, 
des zones taxi et dépose-minute lisibles et fluides, ainsi que des accès de livraison et d’urgence 
garantis. L’ensemble doit être donc clair et lisible pour réduire les détours, éviter les conflits entre 
usagers et assurer la fluidité de tous les trafics au quotidien, comme en situation perturbée.  

Et tout ça, ce n’est pas théorique. En réalité, si on regarde en Suisse, la Gare de Zurich est bien au-
delà des 200 passagers/jour et celle de Berne, qui est environ à ce niveau-là aujourd’hui, nous 
montre la voie en réalité. A Zurich, les quais de surface sont organisés pour des arrivées et départs 
indépendants et l’énorme marée piétonne est écoulée en sous-sol, libérant la surface pour 
l’exploitation. A Berne, la multiplication des positions de transports publics sous auvent, les 
passages élargis et les nouvelles connexions renforcent la capacité d’échange. Ces exemples 
convergent avec les bonnes pratiques internationales. Des quais non bloquants, des cheminements 
courts et lisibles, une séparation des usages et poches de surcapacité prévues pour les journées 
perturbées. Le projet lausannois, lui, affirme la priorité piétonne, et c’est très bien, mais ne garantit 
pas encore que l’exploitation bus évite l’effet bouchon en pic et en perturbation, ni que les distances 
temps de correspondance et les capacités annexes soient objectivées au niveau attendu.  

En résumé les projections vers les 200 000 voyageurs par jour imposent de dimensionner et 
d’organiser dès maintenant la place pour absorber et gérer ce flux en s’inspirant des gares suisses 
qui opèrent déjà à ce niveau. Je souhaite donc déposer une résolution, qui est centrée sur cet 
aspect. Il ne s’agit pas ici de refaire le projet, mais de l’ajuster, encore une fois, pour que les 
fonctions d’une place de la Gare, soit le transfert modal, la correspondance, la sécurité des flux, 
doivent passer avant tout. C’est à cette condition que la place de la Gare rendra enfin le service 
attendu par les Lausannoises, les Lausannois et les pendulaires. 

Résolution Hurni 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité : intègre au projet une configuration des arrêts de 
bus permettant des arrivées et des départs indépendants, réserve des emprises dédiées aux 
substitutions par bus et aux pics inhabituels (météo/événements), sépare nettement les parcours 
piétons, cyclistes, taxis et bus afin d’éviter les conflits, et prévoie des circuits de débordement 
n’interrompant pas la desserte, tout cela afin d’assurer une compatibilité avec une fréquentation 
d’environ 200 000 voyageurs par jour. 

M. Valéry Beaud (Les Vert·e·s) : – Merci à M. Hurni pour son interpellation et à la Municipalité pour 
ses réponses. D’abord une petite considération générale, c’est que l’interpellation de M. Hurni portait 
vraiment sur la phase chantier, et là, autant dans son intervention que sur la résolution, on est sur le 
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projet. Projet qui, par ailleurs, a déjà fait discuter ici au sein de ce Conseil. Il y a une enquête 
publique, il y a des oppositions qui sont en cours de traitement, il y a déjà des résolutions qui ont été 
votées ici. Mais là, la résolution est hors sujet de l’interpellation en elle-même. 

Si on revient quand même sur son interpellation et la phase de chantier, je crois qu’il faut quand 
même déjà reconnaître que c’est un chantier complexe, que c’est contraignant, c’est contraignant 
pour les usagers, c’est contraignant pour les commerçants, c’est contraignant pour l’ensemble des 
mobilités. On va le subir un certain nombre d’années, néanmoins déjà c’est un chantier qui est géré 
par les CFF. On doit quand même reconnaître et saluer la proactivité de la Municipalité pour gérer 
ce chantier. Vous l’avez beaucoup critiquée par le passé, mais je crois qu’aujourd’hui les résultats 
parlent quand même en faveur de la Municipalité. D’une part, la Municipalité a clairement défendu et 
avec succès l’intérêt financier de la Ville de Lausanne en réussissant à mettre à charge des CFF les 
différents coûts liés au retard et à ces aménagements provisoires, et ces aménagements provisoires 
que vous aviez aussi tant critiqués dans les précédentes interventions et dans le texte de votre 
interpellation, il faut voir ce qu’on aurait eu à la place. A la place, pendant trois ans, on aurait eu des 
barrières de chantier derrière lesquelles il ne se passait rien. Et si c’était ça la vision que vous 
vouliez plutôt que des aménagements provisoires, ce n’est en tout cas pas la nôtre. Je crois qu’on 
peut saluer les aménagements provisoires, on peut saluer aussi les efforts qui ont été faits pour 
embellir les palissades, on peut saluer les efforts au niveau de la signalétique. Globalement, je 
pense que la Municipalité, même si des fois des choses n’ont peut-être pas été aussi vite qu’on 
l’aurait souhaité, c’est un projet complexe, mais je crois que la Municipalité a été plutôt proactive et 
on peut le saluer.  

Maintenant, sur votre intervention et la résolution, si je suis bien d’accord que, comme vous l’avez 
dit, le dimensionnement de la Gare doit se faire selon le futur, et justement c’est peut-être là après 
que notre opinion diverge, c’est que le futur, si on prend notamment les évolutions du trafic 
automobile à Lausanne, il diminue. L’ensemble des mesures qui sont prises autant sur les 
transports publics que sur la mobilité active font que cette tendance va se poursuivre. Donc 
l’aménagement qui nous est proposé sur la place de la Gare tient justement compte de ces 
évolutions qu’on constate aujourd’hui, qui vont se poursuivre, qui sont souhaitées d’un point de vue 
politique de ce report modal, avec une priorité, comme vous l’avez dit, et c’est à saluer, aux piétons, 
mais aussi aux cyclistes et aux transports publics. 

L’effet, on le voit dans plusieurs projets menés à Lausanne, le fait d’avoir des arrêts de bus sur la 
chaussée qui sont bloquants, c’est justement bénéfique pour les transports publics, puisqu’ensuite, 
ils vont pouvoir, une fois qu’ils ont marqué leur arrêt, redémarrer sans être bloqués dans la 
circulation, puisque l’espace devant eux sera libéré pendant leur temps d’arrêt. En ce sens-là, le 
projet est ambitieux. Il y aura des adaptations en fonction des oppositions, je crois qu’on en avait 
déjà discuté, mais aujourd’hui, je vous invite à refuser cette résolution, parce qu’elle mêle beaucoup 
de choses. Il y a peut-être des petits bouts effectivement qui seraient acceptables, mais cette notion 
de vouloir complètement revoir ces arrêts de bus bloquants, de vouloir permettre, comme vous le 
dites, des circuits de débordement ou des choses comme ça, le dépassement des voitures, etc., je 
crois que ça va complètement à l’envers des ambitions de mobilité durable qu’on souhaite. Je vous 
invite à refuser la résolution. 

Mme Sevgi Koyuncu (EàG) : – Le groupe Ensemble à Gauche remercie l’interpellateur et la 
Municipalité pour ses réponses complètes et rappelle que l’accessibilité universelle doit rester une 
priorité tout au long des travaux. Nous devons nous assurer que les solutions provisoires répondent 
réellement aux besoins des usagers, en particulier des plus vulnérables. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – il y a bien des places pour personnes à mobilité réduite, qui ont été 
placées devant la Gare et près des quais. Je suis intervenue plusieurs fois sur ce sujet-là, parce qu’il 
y avait des aberrations. Ce que je regrette dans les propos notamment des Verts et de M. Beaud, 
que j’ai entendu précédemment, c’est qu’on va, encore une fois, nous faire une place de la Gare qui 
ne sera pas adaptée, et après on va devoir s’adapter. Je trouve que s’adapter dès maintenant et 
proposer tout de suite quelque chose de fluide, c’est quand même mieux que de faire le rattrapage 
comme dans le futur. Les Lausannois voulaient juste pouvoir accéder à la Gare le plus facilement 
possible.  

Le bus qui s’arrête et qui bloque le trafic, parce qu’il est à l’arrêt de bus, c’est très bien selon vous, 
personnellement je ne trouve pas ça pas très bien, parce que si vous ratez un train à cause de ça... 
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Je ne pensais pas intervenir sur ce sujet, mais on est en train de refaire les mêmes absurdités que 
l’on a faites il y a deux ans. J’aimerais les éviter, cette fois. Je vous rappelle qu’il y a des 
ambulances qui doivent passer, il y a le Service du feu qui doit passer, et on a eu une commission 
consultative où on a fait remarquer que ce n’était pas adapté. Ces bus qui s’arrêtent et qui bloquent 
le trafic, ce n’est pas adapté à une place de la Gare et ce n’est pas bon de bloquer le trafic. Il ne faut 
pas être obnubilé par le fait qu’il faut bloquer les voitures. Je vous assure que vous bloquez aussi 
les ambulances et véhicules d’urgence de cette manière. 

M. Louis Dana (soc.) : – M. Beaud a presque tout dit, on est tout à fait d’accord, on est tous 
d’accord sur ce chantier de la Gare, qui a d’ailleurs fait l’objet d’une conférence de presse il y a trois 
ans, je vous rappelle, des six groupes politiques de ce Conseil communal, qui n’ont parlé que d’une 
voix pour dire leur mécontentement à beaucoup de monde, mais surtout disons au CFF et à l’Office 
fédéral des transports pour les retards pris dans le chantier de la Gare. Je pense qu’on peut garder 
cet esprit aujourd’hui, tout en saluant le fait que le chantier a commencé, que les flux aussi. Ben 
voilà, c’est un chantier sur une place, mais les flux peuvent se faire, évidemment plus difficilement 
que sur une place qui n’est pas en chantier, mais on doit quand même saluer aujourd’hui le fait que 
ce chantier a commencé.  

Pour le reste, au surplus, je n’ai pas grand-chose à ajouter à ce qu’a dit M. Beaud quant à la 
résolution qui nous est proposée ce soir. Sans avoir pu évidemment discuter avec mon groupe, je 
m’oriente plutôt vers un refus. 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Je vais 
tâcher de ne pas faire trop long pour honorer votre sympathique proposition, mais il y a quand 
même un certain point sur lequel je me dois de revenir.  

Peut-être reprendre les propos de M. Beaud et de M. Dana. Effectivement la présentation de 
l’interpellation et la résolution – on ne se prononce pas souvent sur les résolutions – sont assez hors 
cadre, hors sujet. Néanmoins, on est là, comme l’a dit M. Bloch, pour parlementer. Alors, 
parlementons, mais pas trop longtemps, encore une fois pour honorer la sympathique proposition du 
président. 

Peut-être rappeler quand même, parce que ça n’a pas été redit, le calendrier, maintenant, est posé 
par rapport aussi aux questions qui étaient posées dans l’interpellation et les réponses que nous 
avons données. Le calendrier est posé et tenu. Comme vous l’avez vu et comme vient de le dire 
aussi M. Dana, l’ensemble des travaux importants sur la Gare, l’agrandissement et la modernisation 
de la Gare, eh bien, sont plus que commencés, puisqu’en plus, on parle de cette place de la Gare 
aujourd’hui, c’est ces travaux qui se font maintenant dans les sous-sols, qui impactent passablement 
le dessus de la Gare.  

Peut-être rappeler aussi que ces aménagements provisoires, comme les surcoûts induits par les 
retards qui n’étaient pas de notre fait, ni au Canton, ni à la Ville, ont été pris en charge par le projet 
et que la Ville de Lausanne n’a pas dû débourser un franc. C’est peut-être important de le rappeler. 
Et puis, en restant dans le cadre de l’interpellation et des éléments qui étaient évoqués, peut-être la 
fausse lecture qui aussi a été répercutée ce soir, je crois, dans certains des propos, quant à la 
posture des commerçants et des taxis. Je crois que, soit sur les aménagements provisoires, soit sur 
les aménagements qui sont en lien avec ces phases de chantier, eh bien, les commerçants et les 
taxis sont systématiquement associés, les hôteliers également, et on essaye de trouver la meilleure 
solution possible dans un contexte de chantier important, comme ça a été dit par MM. Beaud et 
Dana. Je pense que c’est une fausse lecture de dire qu’ils ne sont pas contents. C’est aussi une 
approche des CFF qui a été extrêmement bien faite avec les commerçants. Je vous invite, monsieur 
Hurni, à aller discuter directement avec eux, comme on le fait aussi de manière systématique et 
comme les CFF le font également. 

C’est erroné aussi de dire qu’on a mis des éléments au détriment des arrêts de bus. Je ne sais pas 
d’où ça vient, mais c’est passablement erroné. Vous l’avez vu, depuis le dépôt de l’interpellation et 
des réponses, l’eau a coulé sous les ponts, comme on l’a évoqué, des trains, maintenant, passent 
bien aussi dans la Gare, comme on peut l’évoquer. Et comme ça a été dit, notamment par 
M. Beaud, les améliorations sont visibles. Les chantiers sont mieux tenus, les surfaces qui sont 
utilisées pour des expressions culturelles est, je crois, aussi apprécié. Il y a plus de fluidité. La 
signalétique et la signalisation ont été améliorées. Il y a quand même beaucoup d’éléments qui sont 
maintenant en bonne voie.  
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Peut-être un point où je vous rejoins, monsieur Hurni, dans votre présentation, même si elle était un 
peu hors cadre, sur les soucis et les éléments importants des gares qu’on peut voir soit à Zurich, 
soit à Berne, les exemples que vous avez cités, ou soit dans d’autres villes européennes. Il est clair 
que le développement que vous évoquez, c’est celui qui va prévaloir dans le projet final de la Gare. 
Le fait que les circulations se fassent et se feront à l’avenir en sous-sol, puisqu’il y aura un accès 
direct entre la plateforme des métros et la Gare, sera un plus bienvenu et c’est quand même le point 
fort de ce projet de place de la Gare, d’agrandissement et de modernisation de la Gare future.  

Je crois aussi, pour revenir sur les propos qui nous intéressent aussi beaucoup de Mme Koyuncu 
sur les personnes à mobilité réduite. Dans le projet final tout comme dans les phases de chantier 
qu’on va maintenant vivre, c’est un souci permanent de mettre des cheminements qui soient 
accessibles pour les personnes à mobilité réduite. Et peut-être revenir là quand même sur des 
éléments assez faux, comme très souvent, madame Piron. Je crois qu’il faut juste un peu raison 
garder. Quand vous dites qu’il n’y a pas eu d’anticipation pour les aménagements. Mais comment 
anticiper un retard qui, effectivement, n’était pas connu ? Je crois qu’il y a un petit peu une réécriture 
de l’histoire qui est passablement agaçante, il faut le dire à un moment donné, et puis de redire que 
ça ne sera pas possible de passer avec des ambulances et des feux bleus. Mais c’est totalement 
faux.  

Nous aurons l’occasion d’en rediscuter, comme l’a dit M. Beaud, quand on reviendra ici, au Conseil 
communal, avec la suite. Je crois que j’ai répondu il y a quelque temps à une question orale sur la 
planification. La suite, c’est de revenir ici, au Conseil communal, avec un préavis pour la levée des 
oppositions sur la place de la Gare. Je vous propose qu’à ce moment-là, on regarde dans le détail le 
projet final, mais aussi les différentes étapes provisoires avant d’arriver au chantier et au projet final, 
pour bien montrer que, oui, les feux bleus, les ambulances, c’est effectivement prévu et qu’il n’y a 
aucun souci à ce titre-là.  

Je vais m’arrêter là pour qu’on puisse aller boire ce verre de l’amitié et de la réconciliation, si tant est 
qu’on en a besoin. 

Le Conseil, par 17 oui, 38 non, et 11 abstentions, refuse la résolution Hurni. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

La séance est levée à 21 h 55. 

_________________ 

 




